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Zdberts « Slbertf = Égutté » Frataraité Fratérait 

HÉaLIQUR FRANÇAISE 

PRÉFÈTE DIE CRINE-ET-MANNE 
PREFECTURE 

DIRECTION DE LA COORDINATION 
DES SFRYICES DE L'ETAT 

Fi du Floiage des Procédures 
d'Utilité Publique 

Arrêté préfectoral 2° 15 DCSE IC 035 amtorirant Î4 société BIG BENMES 
- À etendre les activités d’un centre de tri, de transit ot de regroupement de décheis dangereux ei aor 
dangereux, 
- £ porsuivre les opérations de mélange de déchets dangereux, 
- Et portant renouvellement d'agrément pour l'exercice d’une aciivité de stockage, de dépollution 2 de 
démontage de véhicules ho:s d'ucage. 
sur le territoire de la commune de SCIGNOLLES-EN-BRIE 

Le Fréfète de Seine-et-Miaime, 
Officier de ln Légion d’honreur, 

Cffcier de l’Ordre nationai du mérire, 

Va le Code Ge l’environnement, Livre Y, Titre 1° relatif aux installations classées pour la 
protection de l’environnement et Titre IV relatifs aux déchets : 

Vu le décret n° 2011-1534 du 27 décembre 2011 relatif aux mélanges de déchets dangereux ; 

Va l'arrêté ministériel du 2 mai 2012 relaïif aux agréments des exploitants des centres VHU et 
aux agréments des exploitations des insiallations de broyage de véhicules hors d’usage : 

Vu le décret du Présideni de la République en dete du 12 juillet 2012 portant 1 nomination de 
Nada Micole KLEIN, Préfête de Seine st Marne : 

Va le décret du Président de la République en date du 26 août 2610 portant nomination de 
Monsieur Secge GOUTEVRON, Sous-Préfet hors rlasse, secrétaire général de la préfecture de 
Seine et Maine ; 

Va lanêté prétectorai 2°12/PCAD/54 du 39 juillet 2012 donnant délégation de signature à 
Monsieur Serge GOUTEYRON, secrétaire général de la préfecture st organisant sa 
suvpléance ; 

Vu la demande déposée le 25 mai 2012 par la Société BIG BENNES doni le siège encial est situé 
Z£. de Mont Saint Sébastien 77111 SOIGNOLLES EN BRIE, à l'effet d’être autorisée à étendre 

les activités du centre de fi, iransit <t regroupement de déchets dangereux et non dangereux 
qu’elle exploite sur le ter‘itoire de la communc de Soignolles en Brie ; ‘ 
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#7u les olans fournis à l’appui de la requête : 

Vu le rapport n° F/12-1194 du 3 juillet 2912 de ia Direction régionale et interdépartementale de 
l’environnement et de l'énergie d’Tle-de-France ; 

Vu l'avis n° E/12-1104 du 3 irillet 2012 de la Dircciion régiouale et interdépartementale de 
l’environnement et de l'énergie d'Ile-de-France en sa qualité d'autorité administrative de Etat 
compétente en matière d'environnement ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2012 DCSE IC 062 du 7 août 2012 portant ouverture d’anquête 
publique du 20 seniembre au 22 octobre 2012 inclus sur la demande susvisée ; 

Va le registre d'enquête publique st l’rvis du commistaire-enquéteur ; 

Va l’ensemble du dossier d’esiquête publique parvenu en retour à la préfecture le 9 jenvier 2013 ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés, 

wm la délibération des Conseils municipaux des communes de Scignolles en Brie, 
Ozousr le Voulgis st Solers ; 

Va le raprort n° E/13-0282 du 7 février 2013 de 1a Direction régionale et interdépartementale de 
l’environnement et de l’énergie d’Ile-de-France : 

Vu l'avis émis por le Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques en séance du 21 mars 2013 : 

Vu le projet d'arrêté notifié le 27 mars 2013 au pétitiounaire qui n’a pas émis d'observations ; 

Considérant que, aux termes de l’article L. 512-1 du Code de l’environnement, l’eutorisation ne 
peut être accordée que si les dangers ou inconvénients des installations peuvent être prévenus par 
des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les conditicns d’aménageinent et d'exploitation fixées par l’arrêté préfectoral 
doivent tenir compte d’une part de l'efficacité des ischniques disponibles et de leur économie, 
d’autre part de la qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de 
Ja gestion équilibrée de la ressource en eau, et permettre de prévenir les dangers ou inconvénients 
pour ies intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du Code de l’environnement, 
notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité et la salubrité publiques et 
pour la protection de la nature et de l’environnement ; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation d’exploite: sont réuries ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture, 
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ARRETE 

RTIQLE 17 -— CARACTÉCISTIQUES DE L'ENSTALELATION 

1.3. Autorisation 

Le £ociété BIG BENNEË, out le siège cacial eai sûiué, Z.A %e Mon:-Salut-Sébastien — BP 2 à 
Soiguolles-eu-Brie UE, rai autoris£s, sous résarve du suspect des nræcriptions Ga crésent 
arrêts, À exploiter les installations visées à Periicis 1,2 du vrésert arrêté. 

L’établissercent de la Société BIG BENNES sst situé sur les 5aelles cadastrées suivantes de la 
comaunne de Soigrolles-en-Srie : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Section Numéro Liexdit Surfare 

ZE 184 Font de prix 6 000 m° 
TE 155 Fort de prix 2912m 
AD 56 Les Monts 5 n° 

AD 6 Les Monts 2383" 
ZE 137 Foni de prix 15 573:n° 
AD 70 Les Monts 8363 m° 
ZE 186 Font de prix 7455 r»° 
ZE 183 Font de prix 22m 
AD 2 Les Monts 1 370 n° 
AD 41 partie Les Monts 243 x? 
AD 54 partie Les Monts 1734 m° 
AD 55 Les Monts 581 m° 
AD 58 partie Les Monts 336 in 

AD 59 Les Monts TIC m 
AD 61 Les Monts 4371 

AD 5 Les Monts 12757 
AD 52 Less ilonts 3268 m'° 

AD 68 partie La Pièce du bois d’Arcy 422 n° 
AD 66 partie La Pièce du hois d’Arcy 58 m° 
Total _. 65 514 n°     
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1.3. — Liste des inctahiaiinns rénertoriées dans la nomenciature des installations <lassées 

  re 

  

  

Leotivité de traücif, de regroupement et de ti ds déchcis dangereux 

Quaniité maximale de déchets reçue : 7 500 tonnes 
  

Instaliation de transit, recicapement on ti de | Déchets dengzreux concernés : 

décheis dangereux ou &+ déchets contenant | Acides, hrses, eaux souillées, sclvants 

les substances dangereu:2s ou préparations | (halogénés où non), filtre à huiles, huiles, 
dangereuses mentionnées à l’article R. Si1-| peinture, colis, emballages  souillés, 
10 du coce de Penvironsencnt, à exclusion | médicaments, poudre d’extincteur, corindon, 

des installations visées aux rubriques 1313, | boue {cataphorèse, hyarozydes métalliques), 
2710, 2711, 2712, 2717 #t2719. néons, amiante libre, amiante liée, aérosols, 

La quantité de décheis susceptible d’être nn Lt gez (spéciaux 
présente dans l'installation étant : » PAyDEANHATSS, Gi, 

Quantité de déchets susceptibles d’être 

1. supérisurs ou égale à 1 tcune présente : 300 tonnes 

2718-1 À 

  

Activité de transit, de regronpement et dc tri de inétaux lerrenx ei non ferreux 

Cvantité maximale de métaux reçue {ont 0CO VHU) : 64 O0C toimes 
  

Installation de transit, regrocpement ou tri de 

métaux ou de déchets de métaux non 
dangereux, d’alliage de métaux ou de 
déchets d’ailiage de métaux non dangereux, 
à lexclusion des activités ei installations 
visées aux rubriques 2710, 2711 et 2712 

La surface étant : 

1. supérieure ou égale à ! 090 m° 

Surface utilisée : 10 250 m° 2713-1 À         

Activité de transit, Ge regronpement ét ile tri de décheis d’iqnipements Slectriques et S'estroniques (DEEE) 

Quantité maximale ile DEEE reçue : 15 000 tonnes 
  

installation de iransit, regrousement ou tri de 
déchets d’équipements électriques et 
électroniques 

Volume susceptivle “’être entreposé dans 
l'installation : 1 260 m° Ft à Le volume susceptibl: d'être entreposs 

étant : 

1. supérieur ou égal à 1 000 m°             

4778



  

Activité de transit, de regrosnument et 33 tri de décheïs nos Gangereus 

  

: déchets regve : 150 000 toanss Quantité maximal: c 
  

Installation ae transit, reproupement où tri de 
déchets son dangereux de papiers/carions, 
plastiques, caoutchouc, iexties, bois à 

Volume susceptible d're présent : 3 539 m° 

: : Se utetac ne bricnac | ee SEVOIT : 
à eeion des activités visées aux rubriques |” papiers et carions ; 1 040 mi, DTA 

| FT -  olastiques : 745 zu”, 
Le volume susceptible d’étro présent dens|-  prcumatiques : 272, 
l'installation étant : -  bois:1620m", 

1. supérieur où égal À 1 000 m° - 4€ bennes de 39 m° on attente de tri 

  

lustallation de transit, regroupemant où tri de 

déchets von dangereux nou nets & 

l'exclusion des activités visées aux rubriques 
5 4 97 44 ITS 0 2710, 2711,2712, 2713, 2714, 2715 2719. à savoir: 261 

Le volume susceptible d’être présent dans |- déchets ultimes : 760 m, 
Pinstallatior étant : -  nlêtres : d0O:n, 

- déchets verts : 79m”, 

Votre susceptible être présent : ! 370 m° 

1, supérieur ou égal 2 100 1m mais 
inférieur à 1 006 m° 
  

Station de ‘transit de produfts minéraux 
solides antres que ceur: visés par d’autres 

robriques Sape-ficie de l'aire Gtavi de 5 506 m° 2517-35 
La superficie de l'aire de irausit étant : 

3. supérieure à 5 G00 m° mais inférieure où 
égaie à 10 000 m° 
  

  
Installation de transit, recronpement eu de tri 
de déchets non dangereur de verre à 
Pexclusion des installations visées À la] Vciuino de -rerre susceptible d’éta présent 2715 
rubrique 2710, le volume susceptible d’être | dans l'installation : 20% 
présent dans l'installation étant supérieur ou 
égal à 250 m° 
  

Actviits de traliemsnt de déchets 
  

Installation  d’entreposags,  dépoliution, 
démontage 52 découpage de vékiculss bore 

ar, to différes moyes de) ordre maximal de véhicules hors d'usage 
ANSpOris ROTS d'USAGS pouvun: être traités : 4 000 VEU per an 2712-1-b 

1. das le cas de véhicries terrestres kors . 
d'usage, la sufac: de l'intsllation | Surface utilisée : 6Ov m° 
étant : 

b} supérieure ou égale à iC0 m° et iiférieure 
à 30 090 7         
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Icstallatioz de ïirakement de déchets 
dangereux ou fe déchet: conienant des 
substances  dangireuses meufionnéess à 
l’article OR 3511-10 du Code de 
l'environnement, à  lexclusion des 

installations visées arx rubriques 1313, 

2729, 2760 et 2770. 

1. les déchets destinés à être irités 
contenant des subsiances dengereuses où 
préparations dangereuses à l’article R. 
511-10 du Ccüe de l'environnement : 

b) la quantité des substances dangereuses 

ou préparations dangereuses suscentible 
d'être présente dans l'installation étant 
inférieure aux seuils « ÀS » et supérieure 
ou égale auz seuils « À » des rubriques 
d'emploi ou de stockage de cs 
substances où préparations 

Traitement annuel de 4 550 tonnes de déchets 
dangersux {crballages souiilés comprexant 
des traces de substances dangereuses cù 
préparations daugereuses) par cisaillage 

2790-1-b ds 

  

Installation de taitemeut de décheis non 
dengereux à lexclusion des instailaüons 
visées aux rubriques 2720, 2760, 2771, 

2780, 2781 st 2782. 

Le quantité de déchets craités étant : 

1. cupérieure ou égale à 10 ti 

Un broyeur d’une cepacité de 20 Y/h (pour le 

bois et le plastique) 

Une pres cisaille et we cisaille d’uae 
capacité de 80 #k (pour les métaux) 

2781-i 

  

  
1, installation de broyage, concassage, 

criolage, ensachage, pulvérisation, 

nettoyage, iamisage, mélange de pierres, 
cailloux, minerais et autres produits 

minéraux naturels ou artificiels ou de 
déchets non dangereur. inertes autres que 
celles visées par d’autres rubriques et par i£ 
sous-rubrique 2515-2, 

La puissance installée des installations 
étant : 

E) supérieure à 200 KW mais inférieure ou 
égale à 550 KW   Puissance totale : 211 KW   2515-1-6   es 
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Combustion, à l'exclusion des installations 

visées par ies subriques 2770 at2771 

À)  Loisque installaion consomme 
exclusivement, seuls où en milanpe, 

du gaz vaturel, des gaz de pétrole 
liquefié:, du fou! <omestique, du 

charbon, des fiouis lourds ou de la 
     

  

Daydation thermique des gaz inflammables 

  

  
  

  

  

biomesse à | Parelusion ; des | Hiquéiiés résiduels dans les bouteilles ds gaz 2910-À FC 

installations vi À  d'onires 
rubriques de la memenclaiure pour [1 ierchès d'aps puissance thermique 
lesquolies la combraica participe à | maximale de 199 KW 
le fasion, Ja cuisson on au traîtemeüt, 

en mélange avec les gaz de 

combuclion, des mauvres entrantes. 

La puissance incmmique maximale étant 
inférieure où égale à 2 MW 

Anatres activités classées soncourant au fonctionnement général € 2 ’étabtissement 

Gaz inflammebles liquéfiés (stockage en : 4 « k 
: Queniiré ’êtrs 2: 

réservoirs manufacturés de) à l'exception de Nu AE SRG — 753 
ceux visés explicitement par d’autres L » FTOPEn 7 
rubriques de ja nomenclature : À savoir: 
Les gaz sont mainienus liquéfiés à 1me ° 
empératurs telle que la pression absolue de |" ue a OST ” 
vapeur correspondante r'ezcède pas 1,5 bar Récupération dans _ De 336 “E 1412-25 BC 

Lo F -  Bonteïiles en attente : 250 bouteilles ou 
{stockages réfigérés où cryogéniques) où réservoirs : 5 lunes 

s gi soit | 2x 8 ! sous pression quelle que soit la tempé:ature Stcckage de 50 bouteilles de gaz de 12 

4 Je quantité totale susceptible d'être kg. 
présente dans l’instahiation étant : 

b) supérieure à 6 t mais inférieure 50 t 

Caz inflammables liquéfiés (installation de 

remplissage on de distribution de } Pemplissage des réscrvoirs des chariots 

3. installations de remplissage de réservoirs te En a : 
alimentant des anofcurs ou autres np ES pc 

éppareïls d'utilisation comportant des 

organes de sécurité (jauges ei souapes) 

Liquides inflammables (stockage en 
réservoirs roanufaciurés de) 

2. stockage de liquides ifflaramables visés 
Capacité éunivalente : 31,8 m° 1432-2-b DC à la rubrique 1436 

b} représentant ume capaciié équivalente 
totale supérieure à 16 m° mais inférieure 
ou égale à 100 m°       
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Stations-service : iostallations ouvertes où 
non av publie, où les carburants sont 
transférés de réservoir: de stockages fixes 

dans des réservoirs à carburant de ‘’éhicules 
à moteur, de bateaux ou d’aéronefs. 

Le volume annuel de carburant {liquide 
inflammables visés à la rubrique 1430 de la 
catégorie de référence (coefficient 1) 

distribué étant : 

3. supérieur à 100 1° mais inférieur ou égal 
à 3 500 m° 

Voi:ms annuel équivalent distribué : 360 n° 1435-3 

  

Oxygène {emploi et stocicage de F} 

La quantité totale suscepiible d’être présente 
dans l'installation étant inférience à 2 tonnes 

64 bouteilles d'oxygène sous 200 ber 
chacune soit une quantité totale de 225 kg NC 

  

Accumulateurs. (ateliers de charge d”} 

La puissance maximale de courant. contieu 
utilisable pour #fette opération étant 
inférieure à 50 kW 

Puissance des chargeurs : 2 x 135 W 2925 NC 

  

  Atelier de réparation æ d’eniretien de 
véhicules et engins à moteur, y compris les 
activités de carrosserie et de tôlerie 

1. Réparation ct entretien de véhicules er 
engins À moteur : 

ja surface de l'atelier étant inférieurs à 2 000 
mm   La surface de l’atelier étant de 559 m°   2930-1   NC 

  

À : autorisation préfectorale 
E : enregistrement 

D : déclaration 
DC : déclaration soumise au contrôle périodique prévu à l’article L. 512-11 du Code de l’environnement 
NC : installation n’etteigrant pas le seuil de classement 

1,3. — Aire d'influence de l'établissement 

L'établissement assure principalement la collecte des déchets provenant des industrisis, des 
artisans, des commerçants, d'agriculteurs, d’institutionnels et des colisctivités locales 
(déchèteries) de la Seine-et-Marne (90%) et des départements de l’Essonne et du Val-de-Marne 
(10%). 

1.4. Dispositions générales 

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou 
équipernents exploités dans l'établissement qui, mentionnés ou non à la nomenclature, sont de 
nature, par leur proximité ou leur connexité avec une installation classée soumise à autorisation, À 
modifier les dangers ou les inconvénients présentés pax cette installation. 
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Les dispositions des arrêtés ministériels sxistanis relatifs aux groscriptions générales asplicables 
ar: installations classées soumises à déclaration sont applicables aux insiallations cisssées 
soutrises à déclaration incluses dans l’étsblissement dès lois que ces isstallations ne sont pas 

£ régies par le présent arrêté créfeciorai d’axiorisat 

       

    

   

ES 4, 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations soumises à déclaretion visées 
à l'article 1.2. 

1.5. Abrogafions 

se dispositions du présent arrêté sc oubstituzti, à leur date v’effot, aux Sipusitions des arrêtés 

préfecioraux sivants : 

- APn°97 DAE 2 IC 046 du 06 mars 1997, 

-… AP n° 99 DAT 2 1C 297 du 26 octobre 1599, 

- AP n° 01 DA 2 3C 524 du 19 décembre 2001, 

- AP n° 02 DAT2 IC 062 du 05 mars 2002. 

AP n° 2011/5RIEE/UT77/180 du 17 novembre 2011. 

1.6. — Méanze des déchets 

  

La Société BIS BENNES est autorisée, er roglication de l'article L. 341-7-2 du Co: de 
lenvironnement, à poursuivre le mélange de déchets daugereux de catégories différentes 
conformément au dossier du 26 juin 2012 adressé à la préiechwe de Seine-et-Mame en 

application de l’article 2 du décret n° 2011-1934 du 22 décembre 2011. 

En application de l’article D. 541-12-3 du Code de l’environnement, l'exploitant tient à jour un 

egistre comprenant notamment : 

- les étémenés de justification menticonés à l’articie D. 541-12-2 du Ccde de l’envirennemenxt, 
- la liste dec décheis concernés et leur classification selon ia nomenclature prévue à l'annexe I 

de l’article &. 541-2 du Core de l’environnement, 
- le sas échéant, la liste des substances st leurs numéros du registre Chemical Abstracts Service 

{CLS) ainsi que la liste des matières ot des produits mélangés aux déci.ets dangereux. 

ARTICLE 2 - CONDITIONS GENERALES DE L'AINTORISATION 

2.2. — Comiormité aux plans ef données techniques du dossior ds demande d'autorisation 

58 lastallations et leurs anexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées ei exploitées 

coufonmnément aux plaus et données techriques contenus dans le dossier de demande 

d’ectorisation déposé nar exploitant. En tout état de cause, elles respecient les dispositions du 

présent arrêté et les réglementations autres en vigueur. 
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Toute modification apportée par le demander aux installations, à leur mode 4’atilisation ou à 
leur voisirage et de nature à eniraînsr ua changement notable des éléments du dossier de 
demande d’autorisañion su des dossiers déposés ultériemement per l'exploitant, est portée avant 
sa téalisetion à la cormaissancc du Préfet, accompagnés de tous les éléments d’appréciation 
nécessaires. 

2.2. — Actidente - Incidents 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleuis délais à l’inspeciion des installations classées 
les accidents ou incidents survenus du fait dx fonctionnement de ses installations qui sont de 
aature, px leurs conséquences directes où leurs développements prévisibles, à porter atteinte aux 
intérêts visés à l'erticle L. 511-1 du Code de l’environnement. Ea sas d'accident, l'exploitant 
indique fouies les mesures prises à titre conservatoire. 

Un seppori d'accident ou d'incident sst trausmis par exploitant à l’inspection des installations 
classées, dans un délai de 15 jours sauf décision contraire de celle-ci. Ce rapport précise 
notamment les circonstances e: les causes de l’accideni ou de l'incident, les effets sur les 
personnes st l’environnement, et les :nesures prises ou envisagées pour éviter un accident où un 
incident sinilaire ei pour en pallier les effets à moyen ou à long terme. 

2.3. — Cratrôlez st amalvses finopinés ou non) 

Indépendemment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des 
installations classées peut demander, en cas de besoin, la réalisation, inopinée ou no, de 
contrôles spécifiques et de prélèvements et analyses d’effluents liquides où gazeux, de déchets, 
de maïériaux inertes ou de sols airisi que l'exécution de mesures de aiveaux sonores et vibrations. 

Ces contrôles spécifiques, prélèvements, analyses et mesures sont réalisés par un organisme tiers 
agréé choisi par l’inspection des installations classées à cet effet ox soumis à son approbation s°1 
n'est pas agréé, dans ie but de vérifier, en présence de l'inspection des installaiions classées en 
cas de contrôle inopiné, le respect des srescriptions d’un texte réglementaire pris au titre de la 
législation sur les installations classées, 

Tous les fais engagés lors de ces santiêles, inopinés ou non, sont supportés par l'exploitant. 

L’exploitast est tenu, dans Îa imesure des possibilités techniques, de mettre à la disposition de 
l’inspectior. des instellations classées, les moyens de mesuie ou de test répondant au contrôle 
envisagé pour apprécisr l’applicatior des trescriptions imposées par le présent arrêté, 

1.4. - Documents tenus à la disposition de l'inspection 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossie: comprenant les documents suivants : 

- le dossier de demande d’autorisation et ies différents dossiers transmis ultérieurement en 
préfecture, 
les plans tenus à jours, 
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33, 
installations soutmises à 

  

   

      

   

- jes técépissés de déclaratisi ei les iptions cénéraies, en Gus d 
déclaration 56 couvertes mar LE prés j'sutarisation, 

- les différents mrêtés préfècroz ration Ju complémonates pris er aoplication ds la 
législation reste aux fos: cstées pour le protection de l'enrronnement, 

- tous les documents, Re : “sultats de vérification st de registres répertoriés dans 
le présent arrêté : ses docurasnts penrycri à » ormensés, ais dans ce cas des dispositions 
dofvent être prises pour le sauvegarde les donnée 

    

    

    
     
   

  

Ce dorsier est rés à jour #n tant que de hesoin ei ost tenu à În issosition Gs l'inspectica des 
installations claucées sur le she durant 5 amées au minimum {durées visant je 9% alinéa sauf 
dispositions particulières visses par le préssat arrêté). 

  

2.5. — Consignes 

Les consignes écrites ei répertoriées dans le présent arrêté sont tentes à la disposition de 
l'inspection dzs installations cassées, sysiéraatiquement inises À jour st portées à la connaissance 
du perscnnel concerné ou sussecüdble de Y'âtre. 

Les consignes d'exploitation Ge l’ensemble àes isstallations comportent exnlicitement îes 
contrôles à effsctuer, en conditions d'exploitation normale, sa périodss de démarage, de 
dysicactionneinent ou d’arrêt momentans, et à la suite d’un arrêt 5our travaux de modification ou 
d’entretien, de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions imposées par 
le préserit arrêté. 

Le fonctionnement des matériels et équipement: nécessaires à la protection de l’environnement 
est contrôlé selon un programme défini par l’exploitani, Ce prograrame, mis à jour en tani que de 
besoin, précise noterunent les matériels visés. la nature de la vérification prévue, les habilitations 
requises, les critères à satisfaire et ia conduite à tenir en ces de non-respects des critères. Ce 
prograimme, ainsi que les résuiiats des contrôles effectués en application dudit programme, sont 
tenus à ja disposition de l’inspection des instaliations classées. 

  

2.6. — Intégration dans le paysage — Propreté 

L'exploitant prend les dispositions approniiées qui permettent d’iniégrer les iusiallations dans le 
paysage et l’environnement, Les abords dis installations, placés sous le contrôle de l'expioitant, 
font l’objet d'un soix particrlie- (neinbne plautaiions, engazonnement, eic). 

L’enserabie dé sie, des insiallations ei des bâtraonts ect malrienu propre ei entretenu en 

pennenence. L'exploitant asie notamment {os prop 6 des voies de circulation, en particulier à à 
la sortie de l'établissemant, si veille à ce que les véhicules sortant de l'établissement ns puissent 
pas conduire au dépôt de dérhets où de nslédaux ineriss sur les oies oubliques d’accès au site. 

  

Lorsqu ils relèvent de la responsabilité de l'exploitant, les abords de l’établissement, comme par 
exempie l’entrée du site ou d'éventuels émissaires de 1ejets, font l’objet d’üne mainisnance 
régulière. 
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2,7. — Transfert des installations 

Tout sransfert sur un autre emplacement des installations virées à l’artirle 17 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation on déclaratios. 

.&. — Changement d’exploitani 

Dens le cas où l'établissement change d’exploïtent, le successeur en fait la déclaration au Préfet 
dans le mois qui suit la prise en charge de l’expioitation selox les dispositions de l’article R. 512- 
68 du Code de l’environnement. 

2.9, — Cessation défimiiiys d’astirriié 

Lorsque l'exploitant met à l'arrêt Céfinitif une installation classée, ü notifie au Préfet, dans les 
délais fixés à l'article R 512-39-1 (ou R. 512-46-25 où R 512-66-1 du Code de 
l’environnement), la date de cet arrêt. 

La noïification indique les mesures vrises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l’exploitañon, la 
mise er sécurité du site. Ces mess comportent notamment : 

- l'évacuation ou l’élinination des nroauits dangereux et des déchets vrésents sur le sits de 
l'installation, 

- des interdictions ou limitations d'accès au site, 
- la suppression des risques incendie et d’expission, 
- la surveillance des effeis de l’installation sur son environnement. 

En outre, l’exploitant doit placer le site de l’instaïlation dans un état tel qu’il ne puisse norter 
atteinie aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du Code de l’environnement et qu'il permeite 
un usage fuiur du site déterminé selon les dispositions des articles R. 512-39-2 et R. 512-39-3 (ou 
512-46-26 et 512-46-27 ou KR. 512-66-2) du Code de l’environnement sans peur autant que cet 
usage soit contraire aux intérêts visés à l’article L. 511-1 dudit Code 

2.16. Délai de validité de l'autorisation 

La srésente auiorisetion sesse de produire effot an cas où les installations n’ont pas été mises ez 
service dans an délai de © ans après la notification du présent arrêté on n’ont pas été exploitées 
durant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

2.11. — Respect des autres législations et réslementatiens 

Les dispositions du présent arrêté sont prises sans préludice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le Code civil, le Tode de l’urbanisme, le Code du 
travail et la réglementation enr les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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ARTICLES. 

  

Li. - fionfidration de l’établisseusent 

À proximité immédiate de l’entrés riineipale du sie est piecé un manneau de signalisation et 
d’information sur leguel sont notés : 

  

installations classées pour la sroïection ds l'eavironnercent, 
identifcation du cotre de fi, de irancit et de regroupement de déchets, 

aumére ei date de l’irêté préfestorai initici d'antorisation et de srésent arrête d'autorisation, 
raison sociale et adresse de l’exploitant, 
jours et heures d'ouverture, 
interdiction d'accès À toute personnes nou 1 
numéros de téépione de l'exploitant & st de ia 

    ÉGrISÉe, 

gecdarerie où de la solice, 

  

  

Les pannsaux sont 20 matériau résistanis, les inccriptions sont indélébiles. 

27% 
32. - Aucee à l'établissement 

  

Le site esi entouré d’une clôture d'une Lantour minimaie de deux mètres, Uus haie arbustive 

enioure les zones d'exploitation &t de ti. 

Un accès principal st unique est aménagé cour les conditions normales de fonctionnement des 
installations, tout autre accès devani être réservé à up usage secondaire et exceptiornel. 

Les accès an site doivent pouvoir faire l’objet d'im contrôle visuel permaaent pendant les heures 
d'ouverture 

La vitesse ie ciroulation dans l'établissement sat limitée à 29 lon/t. 

Les bâtiments et l'accès au site son! fermés en dehors des heures de réception des déchets. Le site 
est équigé d’ux système de vidéosurveiilauce. 

L'établissement est surveillé en nermanence. Le personnel de surveilisnce est familiarisé avec les 
installations et les risques potenticis qralles présentent, et reccit à cet 2ffet une fonnetion. 

Les heures de fonctiorinement de l'établissement sont : 07h30 à 18h90 du lundi #u vendredi si de 
G8h00 à 12h00 le samedi. 

L'établissement est éçuiné de rois ports bascules et d’une primauté (ou dispositif enregistreur 

équivalent) agréés si contrôlés conformément à la réglementation aétrologique en vigueur, 
permettant de connaître le tonnage des déchets admis at sortants du site. 
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3.5, - Dispositits de détec'iun de matières radioaciives 

  

   
: ponts bascuiss sont équiués d’un sycième de Géteciloi de matières radioaciüves, 2 système 
msemble des automatisras associés sont vérifiés et étaloanéz périodiquement, à mivina me 

fris par an, par in organisms compétent st habilité en matière de redioprotection. 
L'exploitant aménage au sein de l’établissoment une rire spécifique matérialisée pour l'isolement 
d're véhicule qui auraït proyoqué le déclenchement du système de détection de la radisactivité, 
Cette mesure d’isoiément respecte Les dispositions applicables en matière de radioprotection. 

L'exploitant net £n place uné crganisation adaptée à la sestion du risque radiologique si établit 
une procédure relative à 15 conduite à tenir en cas de déclenchement du système de détection 
précité. 

Toute déteciion fait l'objet l’une recherche de lideniité du producteur et d’une information 
immédiats de l'inspection dss instatlations classées. 

Là, — Aménagement des voies de circulation infermes 
  

4 L'exploïtant fixe les régies do circulation applicables à l’ixiérieur de l'établissement, Les règles 
sont portées à la connaissanr: des iniéressés par une signalisation adaptée ei une infcrmation 
appropriée. 

Les voies de circulation internes à l’étanlissement sont conçues et aménagées en tenant compie 
du gabarit, de la charge et de 1 fréquentation de oointe sstimée des véhicules appelés à y circuler. 

Elles doivent permettre a: 2ngins des services 4e lutte contre l’incendie d’évoluer sans 
diffculté. En cas de sinistre, les engins de secours doïvent pouvoir intervenir sous £u moins deux 

angles différenis. 

Les voies de ciroulatior des piétons sont matérialisées et dissociéss des voies de circulation des 
véhicules. 

Les tuyauteries et cêbles électriques en tranchées franchissant les voies et aires de circulation 
sous des ponceaux ou dans des gaines doivent être enterrés à nme profondeur suffisante pour 
Éviter toute détérioration. 

Le soi des voies de circulation et de stationnement est étanche, incombustible et équipé de facon 
à pouvoir recueillir les eaux de lavage, les produits répandus accidentellement et les eaux 
d'extinction évextuelles, L'exploitant er assuse en permanence la propreté, sa particulier à la 
sortis du site. 1 est procédé à un balayage des voiries internes en tant que de tesoin. 

Les éléments légers qui se seront dispssés dans 5° hors de l’établissement sont régulièrement 
ramassés. 

Les véhicules de transport à bennes ouvertes contenant des matériaux pulvénulents ne peuvent 
circuler sur le site que si les bennes sont bâchées. 
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L'estretien de & voirie pormei tue circulation aisée des véhicules par tous les temps. 

Les aires de stationnement iniernes ps:metient d'acoueïllir l’ensemble des véhicules. 

5. Aires de déchargement. de charsement si d SILreLOIane 

F2 a
 LÀ
 Les aues de déchargemant, de chasgement st d’entenosrus des déchets sont netiement 

délimiiées, séparées et ciaeinert signalées. 
  E 

   

Lu dimensicrnement set adapté aux conditions d'apport et d'évacuation de façon à évitez tout 
dénêt de déchets, même temporaire, en dehors de c2e aires, 

Le sci de ces aïres est étannre, incomhustible ei $quipé de façon à nouvc recueilir les saux de 
lavage, les produits répandus accideniellemunt st les eaux d'extinction évzivelles. 

Les sarfaces er contaci avec les résiqus résistent à l'abrasics e soni suffisamment lisses pour 
éviter l’accrochage des inatières. L'exploitant on assure on permanence ls propreté, 

Les airss de déchargement, de chargement et d'entreposage sont reliées à des capacités de 
rétention dimensionnées. 

ARTICLE à - PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 
  

di. Primeiges généraux 

Sont imierdits tous déversements. écoulements, rejcis, dépôts directs ou indirects d’effluents 
susceptibles d’incommoder le voisinege, de porter atieïnte à la santé ou à la sécurité publique 
aasi qu’à ja conservetier de la faune st de la icre, de nüïre à la conservatior des consiructions et 
réseaux d'assainissement #+ au bon fonctionnement des instaliations d’émcation, de dégager en 
égou: disectement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques où inflammables et de favoriser 

Le imanifestation d’odeurs, saveurs ou coloraïons arormales dans jes eaux neturelles. 

  

Tout déversement d'eaux résiduaires, traitées ou non, dass une nappe souterraine est inéerdit. 

Le lavage des appareillages ainsi que celmi des 2cus me doit être effeciné qu'après collecte ou 
Sanination des déchets, des troduiits chimiques ccncenthis éventuellement prisenis ou des 
poussières présentes. 

lis, cit éliminés conformément aux dispositions de 

  

Lue produits alisi collectés ciyent Être 
l’article 8 du présent arrêié. 

Tontes dispositions doivent êire prises nour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident déversement 
de roatières dangeieuses, polluantes cu toxiques vers le milieu naturel et notarunsui vers le 
tésear d'assainissement en cas de raccordement à ce dernier. 
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3 
à.2, -- Prélèvements d’eau et protection des réseau: d’eeu 

  

L'exploïtari 5rend ioutes iss dirposiions nécessaires dans la cofcestion #t l'exploitation des 
installations pour limiter la consommation d’eau. 

Motamment, la réfrigération 24 cirouit ouvert sut interdite ot es ecux de refroidissement 

éventuellement utilisées sont tecyslées. 

Les ouvrages de prélèvement en sau de nappe ou de surface sont équipés de dispositif: de mesure 
iotaisateurs et d'un dispositif de protection afin d’Evitsr fout phénomène de retour vers Îles 
ressouices en eau sur les réseau d’alimentction. L'exploitant définit un programins de conirâle 
de ces dispositifs conformément à Particle R. 1321-59 du Code de la santé publique. Ce 
piogramune de contrôle est tenu à la dispositioc de l’iispection des installations chissées. 

L'établissement est alimenté en eau non potable à patir de derx puits captant la napce des 
calcaires de Champignv. 

L'exploïiant établit un bilan ammuel des utilisations d’eau à partir des relevés réguliers de ses 
consommañons, C+ bilan fait apparaître éventellement les économies d'eaux réalisables. 

Les niveaux de prélèvement prennent ea considération l'intérêt des différents utilisateurs de 
l’eau. En particulier, is sont compatiblss avec les dispositions du Schéme directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) e1 du Schéma d'aménagement et de gestion des 
eaux (SAGE) lorsque celui-ci existe. 

Les prélèvements d’eau de établissement, qui ne s’avérent pas liés à Îa lutte conte ua incendie, 
sont de l’ordre de 2 200 m° par an. 

4,3. - Forages 

L'ensemble des forages (piézomètres, ctc) et l'équipement de ces ouvrages assurent, pendant 
toute la durée du forages et de Pexploitation, une protection des eaux souterraines contre 
l’interconnexion de nappes d’eaux distinctes et le risque d’introduction de pollution de surface. 

La réalisation ou la mise hors service d’un forage est sortée à la connaissance de l’isspection des 
installations classées. 

Les travaux d'obturaior ou de comblement assurent la protection des nappes phréatiques contrs 
iout risque d’infiltraäion ou d’interconnexion. Les mesures prises zinsi que leur efficacité sont 
consignées dass un Aocument de synthèse traustais à l'inspection des installations classées, 

44. — Nature des eifiuents 
  

On distingue : 

- les eaux vannes {caux usées des lavabos, toilettes .…..), 
- les enux usées provenant du laboratoire, 
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les caux poîluées du tassis de confiurirre 
des zones d’entreposages dez déchets dangereux. 

- les eaux nluviake de toitures du bâtiment de ti/rexrcupement de le plate-fouine n° 3, 

… les eaux pluviales de le zuue aielier, 
- ss autres eaux pluviales. 
- les eaux d’exinchon d’un incendie. 

  

4,5, — Réseaux de soilecte 
  

4,5,1, - Caractéristiques 

Les réseeux de coilecte termettent d’évacucr séparément chacun des effluents vises à l’article 4.4 
vets les iraliements ou milieux :écepteurs auforisés à .ec recevoir. 

Ï est interdit d’établis des liaisons directes entre les reseaux de collects des affluents pollués ou 
susceptibles de rte et les résvaux ds collecte des eaux non susceptibles d’être polluées, 

Les réseaux de collenie des effluents sont conçus de 1nanière à être curables, étanches et résister 

dans ie temps eux actions pursiques et chimiques des effluents ou produits susceptibies dy 
tansiter. 

L'exploitent s'assure par des contrôles appropriés et nréventifs de leur bon état et de leur 
étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles ex vigueur. 

Les effluents aqueux ne sont pas susceptibles de dégrader ies réseaux d’égouts ou de dégager par 
mélange des produits icxiques ou inflammables dans ces réseaux ainsi que dans le milieu 
récepteur. 

Les collecteurs véhiculant des eaux volluées par des liqrides inflammabies ca susceptibles de 
l'être sont équipés d’une protection efficace centre ls dange: de propagation de flamme. 

4.5.3, — isolement de site 

Les réseaux de coliscte de l’éteblissement sect équinéc: d’obturateure de façon: à maitifenis icuts 
pollution accidenteilc sur je site. Ces disgosiäifs sont melatenus en état de merche, signalés et 
actionnables en toute sirconsiaure. Leur exiration et leur mise en fcactionnement sont définis par 
consignes, 

Ces dispositifs font l’objet d'opérations 4e conirêle et de mainisnance périodiques seion les 
fréquences fixées 5ar lexploïiant. Les résultats des opérations soi consignés dans un registre 

q 4 = .. | « . 4 2 . 

tenu à ja disposition de l’inscection des insinilations classées, 
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4.6. - Miliez récepteur 

4.8.1. — Faur vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et dés lavabos soxit ‘raitées en conformité aves les dispositions de 
l'arrêté du 07 sepiembre 2009 fixant les prescriptions appliccbles eux installations 
d’essainissement non collectif reccvant une chage brute de pollution organique inférieure on 
égale à 1,2 kg/iour de DBOs. 

Les eaux vannes après traitement sont rajetées dans le réseun d'eaux: pluviaies avant rejet vers le 
wilieu naturel. 

4.6.2. - Raux pluviales de la £one atelier 

Ces eaux sont collectées et dirigées par le réseau d'eaux pluviales du site vers un débourbeur 
déshuileur avant rejet dans la réserve incendie de 500 m° 

Le débourbeur/déshuiieur fait l’ojet d’un entretien égulier défini par l'exploitant. 

En aval du débourteur déchuileur, est mis 28 place une vanne permettant la coupure de 
l'évacuation vers la réserve incendie en cas de pollution accidentelle st le steckage de cetis 
pollution dans le résean et dans ne cuve de rétention de 120 m°. 

Cs dispositif d’obturation respecte les dispositions ds l’artisle 4.5.2 du présent anêté. 

Les eaux polluées contenues dans cette cuve de rétention sont immédiatement pompées puis 
envoyées dans une inetallation de traitement appropriée et dûment sutorisée À cet effet 
conformément aux discositions de l’article 8 du présent arrêté. 

4.5.3. — Baux pluviaiez: de foïfures du bâtiment de tri de ia plate-forme n° 3 

Ces eaux sont solléctées et dirigées vers une citerne enterrée de 10 m° permettant leur utilisation 

notamment comme eaux de lavage des engins et des camions et pour l’entretien des espaces 
verts. | 

Le réseau de récupération et d'utilisation des eaux pluviales de toiture est en conformité avec les 
dispositions de l’arrêté ministériel du 21 août 2008 relatif à fa récupération des eaux de pluie et à 
leur usage à l’intérieur et à l’extérieur des bâtiments. 

Cette citerne est équipés d’un trop plein dirigé vers le bassin de 940 m° visé à i'articie 4.6.4.1 du 
présent arrêté. 
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AG. — Antres saux pluviales de Péfoblisezemt 

3.4.1. — Traïiemert des effluents &
 

     

  

     Les eaux scat collectées st dirigées pas le réseau d’eau: riales du site vers aa Lasuin étanche 
ds 940 m° à? exception des eur: uimviales de la pits-<orms n° 1) et deux débourban:s 
déshuileurs svani reje’ dons le sé5eau d’eazx pluviales communs dont lexuioite final cet 
lYerres. 

s 

Le débit 4e rejet dans le réseau d’esux rluviales sommunsi #st imite à 2 Ls/ho, 

Tout réjet d’effluenis dans le “ssau saux sluvisies communal se fait en sccord avec la 
collectiiié à laquelle sunartient L :Escsu, coiformément à une avtorisaiion de racccréement au 
réseau puolic. 

  

Les débouribeurs déshuieurs sont conçus, Snaensionaés, enirstenus, cxploités ei surveillés az 
manière à respocter Îles seuils fixés à lerticle 4543 et à fair face aux variations des 
caractéristiques des effluents bruis (débit, temrésature, scrrposiion,…). 

  

L'exploitant établit un rrograrmime d'entretien du bassin et des débourbeurs déshuiieurs. C2 
programme est tenu à Ia disposition de l’inspectioa des installations clascées. 

En aval des débourbeurs déchuileure, est imis en ulace ure vaune permettant ia coupurs de 
livecuation vers 16 réseau d'eaux pluviaies communal en sas de poilution sccidentelie et 1 
sicckage de cette pollution dans le réseau at le bassin de rétrnion susvisé, avant Dempege 
éventuel par un vidangeur agréé si les effluents ne respectent pas les caractéristiques fixées à 
article 4.6.4.3. 

Ce dispositif d’obturatior respecte les dispositions de r’aiticle 4.5.2 Gu vrésent arrêté. 

Les décheis qui sont coilectés dans les débourbeu:s déshuileurs doivent être éliminés dans me 
Installation autorisée à cet eftet. conformément aux dispositions de l’acticls 8 du présent arrêté 

4.6.4.2, - Aménagement du point de rejet 

Sur la cangiisation de ‘eiet des eaux pluviales, après î2e ébourbeus désbuiieur:, sst prévu mn 
point de prélèvement d'échantillons ei des points de mesure (débit, tianéraïure, concentration 2m 

poiluants..…). 

  

s point doit ètre impianté dans une section dont les caractéristiques {rsctitude &e la conduite à 
Fan qualité des parois, régime d'écoulement, etc...) permettent de réaliser des mesures 
représentatives de manière à ce que is vitesse ny soi pas sensiblemcrt ralentie par les seule où 
obstacles situés à l'aval et que l'effiuent s04 suffisamment homogène. 

Ce point doi: être aménagé de matière à être aisément accessible et permettre des interventions 
en touts sécurité. 
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Toutes dissositions doivent étr2 prises pour factitex ls Intervoniions d’organisines extérieurs à le 
demande de l’insscotion des installations classées. 

4.6.4.3, — Conditions de rejets 

La dilution de c2s sffluents est interdite afin de satisfaire aux caractéristiques de rejet indiquées 
ci-dessous. 

Les eaux pluviales <oivent, avant tejet au milieu naïurel, respectes les caractéristiques suivantes : 

- pH compris autre 5,5 at 8,5 (6,5 en cas de neutralisation alcaline}. 
- Température < 30 °C, 
- Matières en suspension iotales < 100 iag/, 
- DCO<159rme/l, 
= DBOs < 100 mg/l, 
-  Azote toial < 30 mg/l, 
-  Phosphore iotei < 5 mg/l, 
-  Hydrocarbures totaurr < 5 mag, 
- Plomb < 0,5 mg/l, 
- Nickel < 0,5 mg/l, 
-  Cadmium < ,92 mg/l, 
- Indice phénols < 9.3 mg/l, 
- Chrome hexavalent < 0,1 mg/i, 
«  Cyarures totaux < 0,1 rng/l, 
- AOX <5 mg/, 
-  Arsenic < 0,1 ras/l, 
- Métaux totaux (Pb, Cu, Cr, NI Zn, Sn, Cd, Ho, Fe, AD < 10 mg/l. 

4.6.4.4. — Contrôle des reis's 

Les caractéristiques des rejets, telles que définies à l’article 4.6.4.3 du présent arrêté, font l’objet 
d'analyses semestrielles par tn orgenisme extérieur agréé. 

Selon la fréquence précitée, l’exploitant effectue Sgalement une mesure de concentration de 
Péthyière glycol (monoéthyiéther uiilisé ans les liquides de refrcidissemen: des véhicules), 

L’échantillonnage et l’analyse de toutes les susstances polluantes doivent être #ifectués 
conformément arx normes françaises ou curopéenues équivalentes en vigueur. 

Les rapports établis à setts occasion sont transmis dès réception à l'inspection des instellations 
classées, accompagnés de commentaires éventuels expliquant les anomalies constatées (incidents, 
teneurs anormales, …) et des mesures éventuelles prises où envisagées visant à revenix à une 
situation normale. 

Le jour des prélèvements est déterminé de façon à cs que les rejets soient représentatifs d’un 
fonctionnement normal des installations. 
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4.64.$, - Mesure des PCS 

     

  

1 des PUR doit être 
8 est cffectriée sur ur. k 

Sion st constiué soit par : prélèveraes é continu à 
par au moins deux prélèverssnis instantanés éspacés d'une demi-heure 

   

   

e fois Dia GR Dar ti Orpanisme 
ju fonctionnement sur 

ae demi-heure, soit 

  

   

  
  

   — aux molinéss du basse de confinemerf issues d'un accident ou d'un incendie au 
_. des rine: d'entreposage de décrots dangereux (bitmerts, auvent, aùrec 
d'enfroposages) 

    

Le réseau de ccliects susceptible de recueillir oo dez eaux poiluées issues des z9res 
d’srtresosage des décheis dangereux ira dur nt (déversement, rüniure un scnteneur de 
siccrage, ééfailance d'os capacité de rétention dE cu d'un incendie (7 compris les eaux 
utilisées pou: l’extinction) est raccordé à 1m Doeein ce confinement étanche et résistant 
chhciquement aux produits colletiés at d’une capr ité misimale de 130 m. 

      

    

4 8 bassin est constanment maintenx À sec. [es discositif rermei d'éviter tout risque de passage 
ir comirêlé d'eaux polliées vers Le milieu naturel. 

Les canalisations du réseau sont on maïériax résisiont à action chimiaue des produits coirosifs 
(acides, bases). 

Les saux pollrées contenties dans ce bassin sont immédiatement pompées puis envoyées dans 
une instatlation de traitement approniiée et dûrasni autorisée à cet effet conformément avx 
dispositions de l’article & du présent arrêté. 

4.5.6. -— Les eaux nsées provenant du laboratoire 

Cer saux usées sont récupérées dans des conteneurs de 1 000 litres identiques à cerxx uiilisés pour 
le regroupement des déchets dangereux: liquides. 

Le contenu de ces conteneurs est vidangé par un organisme agréé lorsque le iaux de remplissage 
atteint 30% et est envoyé nour traitement dans une installation approvriée ei dûment autorisée à 
cet eltet confrrmement aux dissosifions de l'artiele 2 du orésent arrêté, 

À Æ 
LE, — Raw d’extinctior don incendie fhors yonvs d’erirencsnges de déchets dangereux) 

L'exnioitant mead toutes les disposiiiqns récecseises pour qu'en cas d'écoufsment de matières 
polivantes entraîuées car Îss eaux d'extinction d'un immendie, celles-ci soient canalisées, 
récupérées at traïiées afin de préveai. fout risque de pollution des r£saux eaux pluviales 
coraraunaux, des sols et des cours d'ear. 

Er particulier, &ù cas d'incendie, ies Eaux d'extinction sont srtenues dens les réseaux d’eaux 
pluviales, dans je bassin étanche de 940 m° visé à l’article 4.6.4.1 et dans la cuve de rétention de 

120 m° visé à l'article 4.6.2. 
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L'exploitant vérifie que les capacités 2 ‘étention sont disponibles en permanence. Cette 
vérification fait l’objet d’une consigne. 

Le rejet dans le réseuu commima des eaux &’extinction d’un incendie respecte, après analyses, 
les dispositions de l’article 4,6.4.3. Dans l: as contraire, ces efflueni: sont considérés comme 

des déchvis ei éliminés dans des instaliaticar dûment autorisées à oct 2ffet conformément aux 
dispositions de l’article 8 du présent arrêté, 

4,7. -- Plans sf schémas des réseaux 

L'exploïtant établit ei ent systématiquement À jour les sthémes de circulation des apports d’eau 
et de chacune des di-erses catégories d'eaux nolluées somprenant notamment : 

« l’origine et la distribution de l’eax d’alinentation, 
- les dispostiifs de protection de l’alimentation er: eau, 
- les secteurs sollectés et les réseaux associée, 

- les ouvragzs de toutes sortes (vannes, corpieurs, regards...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec lex poixt de contrôle et les points de rejet de toute 
nature. 

Les différenies canalisations accessibies sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Ces schémas sont tenus à la disposition ds l'inspection des iastallatious classées et des services 
d'incendie et de secours. 

4.8. — Frévextion des pollutions accidenteiles 

4.8.1. — Principes généraux 

Toutes dispositions sont prises nour évite: tout déversement accidentel susceptible d’£ie à 
l’origine d’une pollution des eaux ou du soi. L’évacuation éventuelle des effluerts après accident 
est conforme sux prescriptions du présent arrêié. 

Des consignes sont établies pour définir la sonduite à tenir en cas de déversement accidentel, 

4.8.2, — Réser voir: 

Les matériaux consütutifs des réservoirs sont compatibles avec la nature des produits ou des 
déchets qui y sont stockés. L’étanchéité des réservoirs doit pouvoir être contrôlée À tout momert. 

Les réservairs fixes sont munis de dispositifs permettant de vérifier icur niveau de rempliseage à 
tout moment et emoëcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 
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483. - Capacités de rétention 

i      

    

Tout stoclrage dis: Mquide sisccuüble de re 
une capacité Ce rtenhion dont is volums # 
suivantes : 

   

  

ne pollution des aux jf des cols est asuccié à 
: moiue égal à ls plus grande des deux vi 

  

- 100% de la capacité du plus grand récervoir, 
- 50% de le canucité globale des réservoirs associés. È 

Cette dispositior n'est pas applisable aux bassins de siockage des sffluents. 

Four Los stockages de récipienis de capacité unitaire intéfeurs ou égale à T5 litres, la cauaciié de 

rétention est au moins égale à : 

= 50% dé la cepasité totale des fûts, dans ls cvs de liquides inflemmmeblés, à l'exception des 
Jubrifionts, 

5 20% de la casscité totale des füis, dars les auires 2as, 

a dans fous les cas, 800 litres miniruun on égale à la capacité totale lorsque celle-ci est 

inférieure à 806 fitres. 

Les capacités de rétention sont Stanches aux produite qu'elles pourraient contenir ef résistent à 
Taction physique et shimique des fluides, de leur melenge éventuel et de leur mise er rrésence 
d'eau ou de produits extinicieurs. 

Les crpacités de rétention meuvent être scnirêlées à tout moment, de même que pour ses 
éventuels dispositifs d'obturation qui sont maintenus fermés en permanences st qui doivent faie 
l'objet, par consigne, d'une mairtenance #t d'une inspestion régulière, 

es capacités de rétentions où les réseaux de coîlecte at de stockage des égouitures et effluents 
accidentels me comportent swsun moyen de vidange par simple gravité dans le zésear 

d’asssinissement on le milieu naturel. 

L'élciuaticn des produite récupérés dons des vétent'ons en cas d'accident suit loritcirement la 
filière déchets la plus approrriée. 

Les réservoirs où “écipients contenant des produits fncompatibles ne sont bas asscciés À une 
même rétention 

Le stockags des liguides inflarumaules, ainsi que des auires produiis toxiques où dangereux pour 
l'environnement, iest autorisc sous le niveau du sc! que dans des réservoixs inatallés er fosse 
maçonnée étanche où assimilés. L’étanchétié de ces réservoirs peut être contrôlés à tout moment. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 

permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du préseni 
arrêté. 
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# A,8.4,— Fossse accueilinnt Les emballages souiliés 

L'étanchéité des fosses fit Pobiet d’ru contrôle sépulier, 

5, 
Ce contrôle fait r’obiet d’une procédez écrite par L’explotten: et miss © jour en tant que besoir. 1 p p cp J q 

Les résultas des contrôles d’étarchdité des fosses sont tenus à le disposäion de linspection de: 
installations classées. 

4.8.5, — Transports, shargements, déchargements 

Les aires ds chargement st de déchargement de véhicules citernes soat étanches et reliées ä ds 
rétentions Smensionnécs selon les sêmes règles. À l’intérisur des zones d'exploitation, de: 
zones adécuries sont aminagées pour le staticnnement et. sécurité des 7éhicules ds trarsport à 
retières dengereuses, eu attente de chargement où de déchargemeri. 

a ; 

Le trarspori des produits à l'intérisr de l'établissement est effesmé avec les précautions 
nécessaires Dour éviter le renversement accidentel des emballages. 

Le stockage st la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides où liquides (ou 
liquéfiés}, sont effectrés sur des aïes étanches et aménagées cour la récupération des fuites 
éventuelles. 

AE.6. - Tuyanteries ef rnbinetiories 

4,3.6.1. - Conception 

Les tuyauteries véhiculant des liquides susceptibles de polluer l’eau et le sol ou inflammables 
doivent être soit aériennes soît nlacées dans un caniveau permettant la détection d’une fuite et 
satisfaisant aux dispositions suivantes : 

- le caniveau est étanche et récistant à l’action des produits véhiculés. Il fait office de rétention 
en cas de rupture de la tuyauterie, Il ne doit pas y avoir de jorction directe avec le réseau 
d’eaux pluviales, 

- il est aménagé avec uns pente suffisante pour éviter l'accumulation de détritus et pour 
recueillir airément les effluents éentuels. La renrise de ces effluents se fait à aide d’un 
dispositif à commande manuel, 

- il est couvert de façon à limiter les infiltrations d’eau de ruisseilement et à supporter les 
charges des véhiculzs amenés à circuler 51 ce car'veau, mais permet toutefois une 
ventilation naturelle éitant toute accumulation de vapeurs ou gaz inflammables ou explosifs, 
il est visitable st permet d'effectuer les réparations nécessaires sur la tuyauterie. 

Eu aucun cas, ces tuvauteries ne doivent être situées dans les égouts on dans les conduits es 
liaison directe aves les égouts. 

Au passage des tuyauteries au travers des murs, l'étanchéité doit être assurée par des dispositifs 
résistants au feu. 
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asotire la bre dilaistion des hrrauiriies. 

  

aus ea bon do 

  

Le passese 2ù trave: 

Les myautenies doivent sorik des cavettes 4e stockage qu'elles desser. 
possible et ne doivent traverser auoune autre careite, 

    { avesi directement que 

  

3 
Le surpression dans les tuyauteries véhicalant fes ligmides inflammables, due à lélévation de 
température suscepiibie d’être provoquée en particulier ser un incendie, doit être éviiée par des 

dispositifs de décompression. 

      

La robinetturis en forte esi lotemite eur ler 'nstallafions où sont manipulés où siockés des 
Hquides susceptibles de pollrer l’eaz ei le sol. 

    Pour iss cosns de robiustterie 5lacés an position basse eux Les réservoi:s de ligrides inflammaoies, 

le fer palvanisé, l'aluminium et ses alliages, 15e matières thermoplastiques sont interdits. 

2,8.6.4. — Règles d'exploitation 

  

Le bon étai des cansisations et des ‘olnis st vérifié fréquemment. 

L'utilisation permanente (d’une durée sunériuse À un suoie) de flexibles aux empiacements ou il 

est gossible de monter des fuyauieries rigi£es est interdite 

La longueur des tuyauteries flexibles utiliséas occasionnellement doit être réduite dans toute la 
mesure du possible. 

Pour véhicule: des matières dangereuses, les tuyauteries flexibles de chargement-déchargement 

doivent être conformes aux prescripticos du réglement sur le transport des matières dangereuses. 

4.8.7. — Déchets d'exploitation 

Les déche's et récidus sont stockés, avant lewr revalorisation ou ‘eu: élimination, dans des 

conditions ne présentani pas de risques de pollution (crévention: d’un lessivage bar les eaux 

météoriques, d’une nollution des eaux superficielles et “suterraines. ‘des envols et des odeurs) 

pour les populations avoisiasntes et l'envisorasment. 
  

4,5,8, — Etiquetage - Données d: sésuraté 

Liexploiiart dispose des documents ni permettant de connaître la nature et les risques des 

groduiis dangereux présents deus Mastallatise. 

Ti Sent à jou un état indiquant le quantité de produits dangereux siockés, auquel est annexé ur 

pian général des siockages. 

Cet état est tenu À ia disposition ds l'inspection des installations classées ei des services 
d'incendie ef de secours. 
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4.5.5. Réserves Ce produits 

L'exploitant discose de réserves suffiscntes de proatits ou mffères consommables utilisés de 
manière courante où occasionnelle pour asser ia protection œl l'environnement tels que 
produits de neutelisation, liquides ivhibitens, produits absorbanis, ste, 

  

ARTICLE $ — PREVENTION DE I À POLCUTION ATMOSPHERIQUE 
  

  

‘rincipes zénéraux 

S.15,- Captañoz 

L'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires dans la soncestion et l'exploitation des 
instzllatiocs pour réduire l'éission de polluants à l'atmosphère. 

Les installations et matériels susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs 

gênantes soni munies de dissositifs permettant de collecter à le source at “cansliser les émissions 
pour saint que le technologie disponible eï l’implantation des instailations et matériels ie 
permettent ei dans le respect des règies relatives à la santé et à la sécurité des travailleurs. 

Ces dispositifs de collecte et canalisation, après épuration des gaz collectés, sout munis d’orifices 
obturables eï accessibles aux fins d'analyses éventuelles. 

Les systèmes de captation sont conçus ei réalisés de manière à cptimisez la captation des effiuents 
atmosphériques par rapport au débit S’aspiration. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dens ia partie la plus roche du débouché à 
l'atmosphère, est conçue de manièrs à favoriser au maximum l’ascension et la dispersion des gaz 
dans l’etmosphère. 

5.1.2. — Brûlage 

Le brûlage à l'air libre est strictement inte:dii. 

5.13, - Emissions diffuses- 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les dispositions nécessaires pou: prévenir Lss envois 
de noussières et matières diverses sont prises, à savoir : 

- les voies de circulation, aires de siationnement es véhicules, aires de Séchargement et de 
chergement des déchets sont aménagées (forms de pente, revêtement, ..) ct nettoyées 
convenablement et périodiquement, 

- les véhicules sortant de l’installation ne doivert pas entraîner de dépôt de poussières ou de 
boues sur les voies de circulation. Porr cela, des dispositions telles que !s lavage des roues 
des véhicules doivent être prévues ea cas de besoin, 
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- tous les postes où parties d'installations üh sont pratiques des opérations génératrices de 

poussières soni soit capotés et munis d’un dispositif de captation relié à un dispositif de 

dépoussiérage d’un renderieut satisfaisant, soit équipés d’un disnositif d’arrosege, 

-  l'iniérieur des a'eliers, les machines, ets, font l’objet de nettoyages fréquents, 

-  Jés dépôts ou stcckages au sol suscepübles de créer une source d'émission de poussières en 

gériode sèche notamment soni traités en conséquence, 
les surfaces où cela sst possible sont engazonnées. 

- des écrans de végétation sont inis en place autour des zones a’exploftadons 

5.2. - Prévention de la polluSos accidenfelle 
    

Touies dispositions sont prises uour éviter accumulation de fumées, poussières, gaz céorants, 

tnxiques ou corrosift, même #4 cas de fonctionnement sacrmal des installations, 

En parüoulier, les systèmes de venülation hante et bases des tétänients de l'établissenuezt sont 

dimengionnés en prenani 22 compte des lispothèses majorantes. Er tout état de couse, ces 

systèmes respectent les disposäions du Crde du travait. 

  

Town dégagement d’ofeurs doit être inemédirtement combetiu mar des moyens efficaces et 

appropiiés. 

L'exploitant s'assure en permanence du bon foncticnnement et de l'sfficacité des systèmes de 

captation, d'aspiration et de fifration. 

5.3. Conditions des relets gazeux 

5.3.1. — Composés organo-voiatils 

Les opérations de trarsvasement en coniencurs de déchets dangarsux liquides sont effectuées 

sous botte aspirante captani les vapeurs émises avant rejet direst à l'extérieur après filtration sur. 

charbon actif. 

Les émissions canalisées rejetées à l'atmosphère ne contiennent pas plus de 110 mg/Nm° en 

carbone total de ls concentration globaie de l’ensemble des composés organo-volatils (CO). 

5.3.2 - Rejets diffus de coussières 

La concentration de poussières de l'air ambiant à plus de ing mètres d'installation de 

manipulation, chargement et déchargement de nrouiis pondéreux. ce doit pac dépasser 39 mg/ 

Nm. 

5.33. Contrôle des rejets 

Les caractéristiques des rejets, telles que définies à l’article 5.3.1 et 5.3.3 du présent arrêté, font 

l'objet de prélèvements et d'analyses annueis par un crganisme agréé. 
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L’échentillennage ei l’anaiyse des 1gjets doivent être effectnés confoimément svx normes 
françaises ou européennes équivalentes en vigueur. 

Les rapports établis à cetie oncasion sont transmis dès réception à l'inspection des installations 
classées, accompagné de coinmentaires éventuels expliquant les anomalie: constatées (incidents, 
ieneurs anorwuales) st des mesures éventuellss nrises ou envisagées visant à revenir à une 
situation normale. 

Le jour du contrôle est déterminé de façon © re que Îes rejets soient représentatifs d’un 
fonctionnement normal du centre de tri, de transit #: de regroupement de déchets. 

ARTICLE 5 - PREVENTION DES BRUITS ET VIBRATIONS 

6.1. — Principes généraux 

Les installations sont conciruites, équipées et sxploitées de façon que leur fonctionnement ne 
puisse être à l’origine de bruits par voie aérienne ou soutenaine, de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromeïire la sant$ ou la sécurité du voisinage ot de corstituer une nuisance 
pour celui-ci. 

Les prescriptions suivantes sont applicables à l'installation : 

l'arrêté ministériet du 23 jauvier 1997 zelatif à la Hmitation des bruits émis dars 
l’environnement var les installations classées rour la protection de l’environnement, 

- de circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l’environnement par les installations classées sour la protection de l’environnement. 

6.2. — Niveaux sonores en limites de provriété 

5.2.1. — Valeurs limites d’émergence 

Les émissions sonores des installations n’engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées duns Le tableau suivant, dans les zones à émergence réglementée, telles que 
définies à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 : 

  

  
  

      

Niveau de bruit ambisnt Ermergence admissible de |. Emergence admissible de 
existant (incluant ie bruit de | 7 à à 22 4 sauf dimanches ei! 22h 27 h et dimanches et 

. Pétablissement) jours fériés jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) mais 6 dB(A} 4 dB(A) 
inférieur ou égal à 45 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) | 5 dB(A} 3 dB(A)   
  

L'émergerice est définie somme étant la différence entre les niveaux de pression continus 
équivalents pondérés du bruit ambiant À (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel 
{en Pabsence des bruits générés par l'établissement). 
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Le durée d'aspariäion d’us bruit particulier de l'établissement, à tonclié raerquée sf de snanière 

établis sa cyclique, n'exrède pas 30 3% de la durée de fonctionnemat de l'établissement dans 

chacune des péiices définies dans le vremier tbieau. 

  

6.33, - Miveaux limites de bruit 

4 
Les viveaux de tit à ne pas dépasss on irdites de propriété ñe l'établissement, déleiminés de 

manièrs à assurer le réspent des valesrs d’émergenses admissitics, sont les suivants : 
    

  

  

  

  

: = T + su À 

F ÆEmplscsrnent L Ffreau limite ss dR(ÀA) { 

| se Nuit E 
Î . | ECS 
| En iout point de ia hmile | 55 | 

|     de sropriété de 
Le établissement À 
  

(Li Jour... dre és 7 à 22 heures e3 semaine sauf dimanciss et jours 

Éériés 
23 Nat ss ionseruosss de 22 à 7 hevres ainsi que les dimanches et jons 

fériés 

Lorsque nlusieurs installations classées sont situées av seir d'un même établissement, le niveau 

de bruit giobal émis par l’ensemble des activités exercées à l’intérieur de l'étabissement, y 

compris le bruit émis paï les véhicules ét engins, respecte les valeurs limites ci-dessus. 

6.3, — Autre: sources de bruit 

Les véhicules de transucrt, les matériels si engins de manntsution et les engins de chantier 

utilisés à l'intéen: de l'établissement at susceptibles de constituer une gêne pour ie voisinage, 

sent conformes à le réglementation ea vigueur les soncernant en matière de Hmialion de ieurs 

émissions soncres. En particulier, les engine de chatier sont conformes à un type homologué. 

L'usage de tevs aprareils de commuicañor pa: voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haui- 

pans. ) géurnis pour ie voisinag: sat iaterdit, sauf si leur emploi est sxveptionnsi « réservé à 

le prévention on au signalement d'incidents graves ou d’accideais, 

6,4, — Contrôles 

L'exyloitant fait réaliser tous les irois ans, à ses frais, ue :nesure des niveaux d'émissions 

sonores en litiite de propriété de Pinsiailation classée et en zones d’émergence régimentée les 

plus proches par me personne où un organisme qualifié, 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l’anêté ministériel du 23 

janvier 1997. 
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Le rapport ét:bi à cette Secacion £st transmis à Pinspection des installations classées au ons tard 
dans le délai d’un anis snivant sa réception, accompagné de commentaires éventuels sur les 
dépassements constctés ei des mesutes éventuelles prices où enviscgécs visant à ‘evenir À une 
situation normaie. 

ARTICLE 7 - PREVENTION DES RISUUES 

1.1 — Principes généraux . 

  

L'exploitant conçoit s2s installations st cisamise leur fonctionnement et l'entretien selon des 
règles destinée À mrévenir les incident si les accidents susceptibles d’avoir, sar leur 
développement, des conséquesces domunagvalies pour l’snvironcement. 

Ces règles, qui ressortent notamment de l’agclication du présent arrêté, sunt établies en référence 
à use analyse prénlsble qui aporécie le poicatiel de danger des insiallations ei précise les moyens 
nécessaires pour assurer la maîtrise des risques iavenioriés. 

Toutes £ispositions sont prises sour éviter les disques d'incendie ei d’axpiosior. 

7.2, - Fones de denaers 

L'exploitant définit ‘es “ones pouveni présonter uss risques incendie, d’explosion ou 
d’émanations toxiques de par ia présence des picduits stockés ou utilisés, or d’atmosphères 
explosives où aocives pouvant survenir soit ds façon permanente ou semi-permanente dans le 
cadre du foncticnnement normal des instaliations, soit de manière épisodique avec 1me faible” 
fréquence et de courte durée. 

Les zones de dangers sont matérialisées par des moye:s appropriés et reportées sur un olan 
systématiquement fenu à jour. La naturs exacte du risque (atmosphère potentiellement 
explosive.) et les consignes à observer soni indiquées À l’entrés de ses zones et en tani que de 
besoin rappelées à l’intérieur de celles-ci. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment coniportani une zone de dangers est considéré 
dans sor ensemble comme zore de dangers 

Dans les zones recensées « ahnosphères explozives », les installations électriques, mécaniques, 
hydrauliques où pneumatiques doivent être coniormes au: dispositions du décret n° 96-1019 du 
19 noverabre 1996 relatif aux appareils et arx systèmes de protection destinés à être utilisés en 
atmosphère explositie. Elles sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de 
l'exploitant et sont entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères 
explosives. Les canalisations éleciriques ne doivent pas être une cause possible Ÿ’inflammation et 
doivent être convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et 
contre l’action des produits présents dans la partie de l’installation en cause. 
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7.3. - Kiude des gangers 
  

  

8 rédigée par l’exvictinnt est révisée en tasti que de besoït à Foccssion de L'étude des dangc: x 
portante des installaticne soumises où non & une procédure d’antorisstion. toute modificaïior 

  
   

Cetie révision est systématiquement communiquée À A. 1e Fiéfei qui ponra demarder une 

validation de certains aspects Au doscier ner 1m fiers éxnert souris & son apprevadion. 

Tous les frais engagés À cette secasion soit supportés var l'exploitant. 

T4, - Conception des bâfimonts et loc 

  

Les bätiments et Incaux sont sonçus st zrénegés de fiçon à pouvoir s’cpposer à la propagation 

d'ur incendie, et à nermetire ia circulation ei l’évicuation du personnel ainsi que l’interention 

des secours en cas de sinistre. 

Les zones administratives et les locaux techniques sont isolés de reste des bâtiments Dar es murs 

couve-feu de denié 2 heures. 

Dans le bâtiment cristant implanté sur ia plate-forme n° 1, un mur coupe-fcu deux heures toute 

hauteur sépare la zone dédiée au regrongement de déchets dangereux ei la zone dédié au 

regroupement des déchets DEET, 

Les nouveaux bâtiments implantés sur les plates-formes n° 2 ei 3 doivent presenter : 

- la caractéristique de réaction au feu minänale suivante : matériaux de classe Al selon la 

norme NF EN 13 501-: incombustibie}, 

les caractéristiques de résistance au feu mininaules suivantes : 

. plancher REI 60 (coupe-feu de decré 1 heure), 
murs extérieurs et murs séparatifs REI 60 (coupe-feu de degré 1 heure), 

portes et fermeture résistantes ac feu (y comoris celles comportant des virages et des 
quincailleries EI 69 (ccupe-flamree de degré 1 beuce), 

-_ la toiture répond à la classe BROOF (9), pour un emps de passage ax: feu au travers ds 1 
toiture sunérieure à trente mime {classe T 30) et pour me durée de la propagation du 
feu à la surface de la icitime supécisurs à trenie minutes (indics 1). ‘ 

  

  

Les bâtiroents sont équipés d’iseues de secours et des cxutoiros de désenfimage à commande 

actomatique (asservis a le détection incendie) ou manuile (a commande mauvelle des exutoires 

de fumées doit Être facilement accessiole depuis les issues de secaxs). La surace de 

désenfumage est au moins égale à 2% de la surfacs de toiture de chaque béiiment (1% pour le 

bâtiment existant). 

Les pories d’issues vers l’extétieur soni équinées de fermes pories ouvrables par une manœuvre 

simple dans le sens sortie. 
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Les règles d'urgence à aéopter er cas de sinisire font l’objei de scnsignes et sont portées à le 
connaissance di personnel et affichées. 

1.3. Installations éeciriques 

L’installation électrique ast conçue, réalisée et entreienue corformément au décret 2° 88-1056 de 
14 novembre 1988 relatif à la réglementation du iavail «t ls matériel conforme aux 20rmes 
françaises de la série NF © qui lui sont applicables. 

Les conducteurs sont mis sn place de manière à éviter fout acust-cirouit. 

L'ensemble de linstellation électrique est conçu de façon à résister aux contrairies mécaniques 
dangereuses, à l’action <es poussières inertes inflammables, st à celle des agents «orrosifs, soit 
var un degré de résistance suffisant, soit par un lieu d’ivstallation les protégeant de ces risques. 

Un contrôls est effectué 20 mini une fois par an per vu organisme agréé qui meationners trèr 
explicitement les défict:osités relevées dans son rapsori de contréle. L’expicitont romédie à 
touts défscruosité relevée Cars les délais les plus brefs. L'exploitant conserver: une trace £crite 
des éventuelles mesur:s correctives prise. 

Le matériel électrique est entretsar en bon état et rasie en rermanonce conforme sa tout soint à 
ses spécifications techniques d’origire. 

L'équipement électrique des installations pouvani présenter un risque d’explosior doit être 
conforme aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant régismentation des 
inutallatiors électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur lez 
installations classées susrcptibles de présenter des risques d’explosion. 

7.6. — Mise à la terre 

Les appareils et masses métalliques contenant sÿ/ou véhiculant des liquides inflammables sont 
mis à la terre st reliés par des liaisons équipoteuticlles. Les matériaux constituant ces appareils st 
masses méialliques sort suffisamment conducteurs afin d’éviter toute accumulation de charges 
électrostatiques. 

Le. mise à Ja terre est effeciuée suivaut les règles de L’ari et est distincts de celle du paratonnerre 
éventuel. 

La valeur dé résistance de terre ect vérifiée périodiquement et est sonforme aux 2ormes s: 
vigueur. 

Lors d'une opération de chargement ou de déchargement, les citernes routières doivent être 
reliées électriquement aux installations fixes mises elles-mêmes à la terre, avant tonte opération 
de transfert. 
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Ja tone 1,0rs d'URE npération de rensiert su : réservoirs fixes où entis nu réservoir et un fit, ja 

soninuité Electrique “nirs les î ë rans'erts doit être asaés 

gréalabietiant L'ensemble doit 

      

    

1.1. Chauffage 

  

   

8 at choisi NE gt exploité ds teus sorte qu'il 
établisses 

  

‘easemble des moyen de chauffage til 

’augmests: pas le dierne d'incendie nrore 

7.8 — Uiliiée 

   

    

iBrsentont es   | L'exploiier: rassure en vermanencss la fcuindhu: 

écuipemenis ecuconeuts à la mice an sécurité où 2 Paré c'urgencs der Installatic:s 

        

agression par in foudre gout ts 4 l’origine s'évêrements 
: gravaneut, Grectemex on Irdirectenent, à ls sécurité des 

ge cu À is qualité Se l'environnement, som proiégées conêre 
e {9 juitlet 2011, 

    

  

Las insiclisions su: les 
susceptibles de porter atteint 
Fr sstellation ss, à le séonrits des verso 
2 fondre en applicrtion de l'arcêtt 

   

  

Les dispositifs de protection coxie = foudre sont Se aux jormes françaises ou à toute 

norme surenéenne ca vigueur dons un Ete membre de le CE et présentant des garanties de 

sécurité équivalente. 

Une vérification visuelle des dispositifs de vrotection contre la foudre est réalisés snnueilement 

par un organisme compétent 

L'état des discoaitifs de protection coutre la foudre est vhrifié complétement tous les deux ans por 

in organisme comréteni. 

Tovies ces vérificaiions sont décrites dons ane notice de vérification st de maintenance ot sont 

réalisées conformément à la norme MF EN 623653. 

    

  

Les agressions de le foudre sur l’établissoment som eregisirées, Ha sas ds coup de ndre 

enregisté, ue véficaion visuclis des disrasifts de proïsction souratnés est ifalisée daus va 

délai maxime d'un mois pat in organisme °cmpétent. 

  

    Gi
 

   

fi une ds ces vérifiori appareître ja nécessité d’une remise 22 étai, seile.ci ost réali,e 

Gens un délai maximun d’un mois.     

L'expioïtans doit disposer d'une acalyce du isqne foudre st d’une étais tschnique. 

L'analysc du risque rudre identifie les équipements et fustallations Sont une protsction doit ëire 

assurée. 
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Tacriyse est basés cur un évaluation des risques réalisée conformément à la nomme NF EN 
62305-Z. Elle définit les niveaux de protections nécessaires au: installations 

    

     

  

Ceit: aralyse eu: systématiruement rise à jour à l’occasion de modifeaiions notabies des 
installations nécessitant une nonvelle Gcmande d'autorisation au sens de l’article R. 512-353 du 
Code de l’enviromerasnt et À chaque révision ds l'étude de dangers où peur: toute modification 
des installations sui neut avoir dés répercussions sur les données d’entrées de l’énalvse. RH y: 

Ec fonction des révuliats Se l’ansiyse du risque fondre, une étude techniqrs est réalisés par un 
organisme comgtent définissant précisiment les mesures de prévention ti les dispositifs de 
protecüon, le He ce leur irnplanfatica ainsi aus les modalités de leur éiifcation et de leur 

maintenance. Un carnet de bord est tenu 5ar l’exnioiani. Les chapitres qui Éourent sont rédigés 
lcrs de l’étude techiique. 

      

    

Les dispositifs de zotechion contre la foudre de l’établissemers doivent êhe mis en conformité 
aves les dispositions de l'étare technique. 

  

  

   

ion de l’icsnection des installations classées 
sic de vérification st de maintenance, le carnet. 

L'expioitant tient S4 permanence à la dispos 
Panalyce du risque fordre, l'étude techrique, Le 2 
de bord ei les rapporis de véfication. 

7.19,- Stockage doc produits 

Le siockage des rioduits ss assuré en foncior de leur misc'bilité ou acn avec l’eau et des 
catégories priacipalss de subetences suivantes : 

- inflammables, 
-  comburantes, 

-  corrosives, irritanies, 
- toxiques, rocives, 
- dangereuse por l’environnenent, 

Les iéservoirs où canalisations contenart ces produits sont signalés au moyen d’une plaque 
d'identification et 43 symboles où de couleurs normalisés. 

Selon ieur classement, les produits sont sicckér dars des emplacements dicitacts ei suffsariment 
élcigaés pour qu'il ne prises y avoir contact entrs des produits incompatibles (c’est À dire des 
produits susceptibles de provoquer des réactions chirniques dangereuses icrsqu’ils sont mis en 
contact). 

En saticulier, dans une cuvette de rétention. ‘1 ne peut avoir que des produits de même classe. 

Les losaux où sont scockés les vroduits sont suffisatoment venilés. 

Les produits sont stockés suivant l'agent sxtincteur à utiliser. 

La rature de l'agent extincieur est signalée. : 
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Si l'emploi dec comme agent d'extriction st prohibé, coûte interdiction esi affichée de facon 

bien. apparente au niveau du siockage concerné, 

  

.— Produits inflimmisnles, toxiques où danse 

  

I sut interdit de fumer dans Les installations € y iniroduire une fammoe ou iout objet 

incæadescent où susceptible de wrovoguer des Elucelles. Cite interdiction est aifichée en 

carscières très auparents au les nortes d'entrée. 

Dee pauncenr, viacés à l'entrés du sits. indiquent de façon très saparente l'interdichon stricie de 
3 LS £ 

fmer et d'aprarier des feux ans sans sutonisation préalable de Pexploitiat au-delà :le certaines É £ p 
Hiniles. Ces lintes somespondent aux zones do dangers 5! sont matérilisées de façon tèc 

apparente, 

  

    

Len ast de môme sour los conditions de ciroulaiios on de sistionnement des véhicules muais 

dur moteur à ecolosion. 

L'exploitant coumaît à dut moment ls quantités les couditions et les Heux de stockage des 

produis taflasemables, toxiques cu daugerux Cet état est ten à la disposition de l’iaspection 

des installations classées ci des servicts d'incendie ct de secours. 

7.12. -- Sarvrolance sf détection 

Les zones de dange:z, notamment aans tous les bâtiments de ii-œansii-recrcusement sont 

équipées de systèmes 4e détection automatique d’un incendie dont les niveaux de sensibilité 

dépendent de la nature de la prévention des risques à assurez. L'exploitant détermine les 

fonctionnalités de ces systèmes en réfirencs à #2 pian de détection et d’information immédiate 

du personnel de l'établissement sur la anture et l’extonsion des dangers encouns. 

La surveillance d'anc zone de dangers ne repose pes aur un sed point de d‘tection. 

En dehors des heures d’ovvarture de l’éiablissement, les alarmes délivréss par les systèmes de 

détecion sont iomédistement reportéss vers le personnel de gardiennage ci/on dans les locaux ds 

le Société de télésnivriliance. 

  

L'exploïiant dresse les liste des déterieurs avsc feux fonctionnelité et Afesmine es opérations 

d'aniretien éestinées à maintenir leu, efficacité, cploitent doit pouvoir: justifier auprès de 

l'inspection des installations classées de l'exécution de des apérations. 

     

    

Toutes défaillmce des défecieurs si de leurs sretèmes de trarsmission st de fiaiioment de 

Pinformation 25° automatiquement déiectée, Alineniaton et taliemnent du signal suni à sécurité 

positive. 

  

35/78



7.43. - Movers d’injervention 

Chaque installation esi desservis sw #2 moins vue face pa: vre voi répondani cux 
caractéristiques suivantes : 

  

- force poriante calculée pos 1m véhieni: de 160 7 (dont 90 EN par essiar, ceux-ci étart 
distants de 5,6 rrètres), | 

résistance au prinçonnement de 80 N/cx° sur une surface maximale de 0,20 in?, 
- rayon intérieur P supérieur ou égal à 11 mètres, 

serargeur 5 = 15/R dans Î»4 virages de =«1on intériens inférieur à 52 mètres (5 et R exprimés 
en mères), 

- hauteur libre supérieure où .gale à 3,5 mètres, 
-  penie inférieure à 19% farioli R. 115-5 d: Code de l'urbarieme). 

Les matériels 42 lits contre l’incendis, € traitement d’épanchemen st de Sites (pompes, 
produits d’abssipiion, neutralisant) et les niasques, pelles, seaux, réserves de matériaux (sable) 
sont disponibles su: le site en nombre où quantité suffisent et à tout moment, 

Ces équisement: sont maintenus sn bon ét ‘epérés ci ferilement accessibles, 

La défense contr2 l'incendie sera assurée 20 toven : 7: 

d'éxtincteurs de 8 kg et de 9 ke à cau, à roucre de tyce À, E, C, 
-  d'extincteurs spécifiques rour feux électriques, 
- _ d'extinctenrs sux roues à poudre polyvalente de 50 kg pasitionnés à proxknité des bennes, 
… de réserves de sabis maintenu meuble e: 52e, 

- des produits absorbants où neutralisants appropriés aux risques à combattre et compstibles 
avec les produits stockés ou véhiculés, 

- d’une réserve d’eau incendie de 120 m° £quipée June aire permettant la mise en aspiration 
rapide des sugins de secours dans celle-ci st implantée sur la plate-forme d’entreposage des 
récipients sous pression, . 

- d’ane réserve d’eau incendie d’une capacité d'environ 1 50C a équipée d’une aire 
penreitant la inise en aspiration rapide des engins de secours dans celle-ri. L'exploitant 

s'assure que ceite réserve présente en nermanencs un volume d’eau iscendie minimal 
disponibis de 729 m°. Ce suivi. est consigné dau un registre tenu à la disposition de 
l’insnection des iistaliations classées. 
tn réseau d'alimentation eu au du site à partir de l’iustallation de pompage située au mirean 
des ateliers d'entretien de la Société permettant de fournir le débit nécessaire à l'alimentation 

des robinets icendie armés (RIA). Les RIA so de type DN 60 inm sur tamboix à 
alimentation axiale conforme aux normes NF 561.261 ef NF S62.201 placés près des accès et 
de façon que iout point des locaux puisse être atteint rar le croisement de deux jets de lance. 
Les canalisations ei compteurs doivent soir un diainètre suffisant pour que, soinpte tenu des 
pertes de charge dynamique créées dans les tuyauteries, on puisse utiliser simultanément les 
deux RIA les plus défavorisés dans des conditions normales de pression, . 

- quatre poteaux incendie reliés par des canalisations à la réserve incendie de 1 500 x1° 2t 
fpstallés judicicusement sur Le site (implantés à 100 mètres au plus du risque). Ces hydrants 
sont conformes aux nonnes en vigueur, Une station de pompage permet de délivier sur 
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  site un débit anitaire de 50 e20/h ecus 1 bar pendant deux heures. l'ensemble des hydrants de 
: statior. de pompasz s8t SCORE. ‘alimentation électrique de 

  

    

  

    ecn ds chaque séserve d’eau unc plaque d 

la norme NES 51.221. 
L'enploitant moi sn piece ax 
prises et points d’enu conforme 

: signalisstion pour 
  

  

   

    

onibilité opérationnelle rsmmarente de l’alimemation en eau par 
indisponiiiltié partielle 6 totale de cet éoui sement, l'exploitant 
:s compensuiohecs rscescaires = x infonxe Pinspectine des 

L'exp'oitant s'assure de ls dis: 
les poieaux inrendie, E   

met en ŒUVIE Ÿus 

instollaiions classées. 

de secs ei à l'insrsctier des insialotione 

  

   £ 
as potsaux incondie aux normes NS 62-200, 1-21 et 61-213, 

- de débit et in juncsion mesurés inciriduelieurent de chaque ydrent 
ia capaciié du réseau C’addurüion l'eau à usourer le débii 4e 129 mif. rendant une durée 
minimale de 2 heures. 

  

  

- pour la réserve incendie de 129 m 
- da confommité de celle-ci avec les dispositions 43 la civoulaire infemministérieile du 10 

décembre 1653, 
- le volume c’sau de la réserve d’eau incendie garanti sn tout temps, 

la présence d'un raccord et d'une plate-fcnms d'aspiration conforme. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont maintents en bon état et font l'objet de contrôles 

périodiques par des organismes agréés, en aprlicatior de la réglementation en vigueur. 

Dès arun foyer d'incendie est repéré, 11 ust inméinisment eï sfficacement combatiu. À cei 

effet, l'exploitant rédige et affiche une consigne sur la conduite à tenir en cas d'incendie. 

Un plan d'intervention des moyens extérieur at intérieur est réalisé et des contacts réguliers avec 

ces moyens extérieurs ainsi que des Hisons rapides «rec les moysas de secours sont éiabiss et 

cntrefnues, 

Un pan, sonfonn: à la norme NF 5 60-302, comamnitaut l'emplerement ces locaux iechniques, 

des stockages dangereux, des Haposiirs de coupure des fnides si des :ommandes d’équicesnente 

de sécurité est agrosé dans Îes tâtimeris. 

      

i, - install de stockues er de disribution de hiquides infismmables 

  

L'installation élecirique des installations de distriouticn comporis un disuositif de coupure 

générel permettant d'interrompre, en cas de fausse 2.cnceuvre, d'incident où d’inobser-ation des 

consignes de sécurité, l’ensemble du ciroutt électrique st d'obtenir l'arrêt iotal de la distribution 

de carburant. Un cesai du bon fonctionnement du dispositif dé soupure générale est xéalis 
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moins uns fcis par an. L’esploitant assure la iraçabilité de cs essaie, 2 commende ‘u dispositif 
est placée 50 un encroif ficilement aerscaibls À tout momeni. 

Les instaliaiions de sicckage et de distribution sont dotées de iauyans de secours contr: 
l'incendie astiopriés aux risques si an moins nrotégées conne suit : 

-. d’un dispositif permettant de rappsier à out instant les consigres de: “écurité at les conduites 4 
tenir en z2s de danger ou d'incident, 

- d’un système d'alarme incendie (ou ‘ont moyen permettant d’aleiter :es services 4’incendie ei 
de secouts dans le cas d’une installation sans surveillance), 

- d’un sysième manuel commandant en ras d'incident une alarme cutiqve où sonore, 
- d’un extincteur homs!cgué 233 R, 
- d'une récurve de prodnit absorbant incombustibls sn quantité idartée au risque, sans être 

nférieuse à 100 Hires, des moyens nécessaires à sa miso en œuvre ln réserve est srotégés par 
couvercis cu per tout dispositif permettent abriter le produit absorbant des intempéries, 

-  d’au moins une couverture spéciale anti-fou, 

La partie de l'appmeïl de disiribatior. où reuvent être implantés dec maériels Siectriques cu 
électroniques acn de sivoté constitue un compartiment distinct de le partie où inferviennezt les 
siquides inflammebles. Ce compartiment 2st séceré de la partie où les liquides inflammables sont 
présents par use cloison étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, ou par ur espace ventilé assurant 
“ne diutior continue, Ce maniète À le rendre inaccessible aux vapeurs Y’hydrocarbures, 

Les flexibles de distribution ou de remplissage sont conformes à f# norme en vigueur. Les 
flexibles sont entretenus en bon état de fencticinement +t remplacés au plus tard six ans après 
leur date ds fabrication. Ils sont également équipés de dispositifs de inanière à ce qu’ils ne 
subissent pas une usuré due à un contact répété avec le sci su aves cout matériau abrasif. Les 
appareils de distribution d’un débit inférieur à 4.8 m°/h sont équipés d’un dispositif anti- 
arrachement de type raccord-cassant. 

L’ouvertue du clapet cu robinet de distribution et son maïntien en position ouverte ne peuvent 
s'effectue: sans intervention manuelle. Toute opération de distribution ou de remplissage est 
contrôlés par un dispositif de sécurité qui interrompt cufomatiquement le remplissage du 
réservoir quard le niveau :naximal d'utilisation est atteint. 

Les rapyoris d'entretien ai de védfoction uout tenus à la disposition de l'inspection des 
ixstallations :lassées. 

L'installatic:: est équipés d2 systèmes actifs de récupération des vapeurs afin de vermettre ie 
retour d’au moins 80% des vapeurs dans ss réservoirs fixes de liustallation, selon les 
dispositions de l’arrêté ministériel de 15 avril 4010 relatif aux prescriptions générales applicables 
aux stations services sournises À déclarotion «ous la rubrique n° 1435, La conformité desdits 
systèmes vst attestée, contrôlée ct maintenue pa: un laboratcire compétent st indépendant. 
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ARTICLE 6 - DECHAIS 

insiges TÉRÉFOITE 

  

L'éliminstion des Ë Ne is compoits les 

traitement nécessairss à in récunérnion des Siimems et antéciaux xéu 

efnsi qu’ : dépôt er a raie dans L miliou aire de four EMNTteS pi 

ñe soient pas de nature à produise des effets nocifs sur 28 ot la foie « 

générale, à uorir atteinte à la santé Se l'homues st à l’euviosmement, 

    

Ed
     ations da: collecte, (raasçort, stockage, #1 et 

1h .-. où de 1 énergie, 

ans des conditions ad 
à faune, ei d’une facon 

  

  

  

    

    

Afin d'assurer re Louns ééminatis a d ts, V'eroiciiant en srgauise le gestira de façon à: 

Émites 3 la sos le quantité et la fouidié de ss dérhets en adoptent des technologies 

DrOpres, 
- limiter les tanenuits en distance et en volunic 

- trier rovoler, valoriser ec some. produis: de traitement de déclots 

sance du te mi CG dt prérart at de res Gicheis, notcmuent : 

chimique, violog que où ‘henmiqu 

choisir 2e Slüre L'élimination Les e jus faible hupan eur l'ecvionnement à ua coût 

économiquement accepiable. 
- s'assurer, pour les déchets ultires dont . voire doit étre au inaxironn limité, d’un stockage 

gans les meilleures conditions possibles conformément à la réglersentaticn en rique 

  

  

  

  

     vois pisics- 

        

8.2. - L'enformitée eux vlans d’Siminatiou des déchets 

La valorisstion ei l'élimination des résidus urbains (palsttes, emballage cartons et papiers, 

plastiques.) respecient Les orientstions définies dans le Pian régionel 4’Siminatios des déchets 

rénagers et assimilés ov tout Plan se substituant à cehni-ci, 

  

L'éfimination des déchets dangereux respecte les crisuiations définies dans le Plon régioral 

d'élimination des déchets dangereux © ï Lau se substituant À cehi ci. 

  

8,3. — Stockage des déchets 

  

Les décheis sont siockés avant leur evals ga ou serr Élomiuatiss, dons ces scndions Je 

crésentant pes de diaoues de polirtion (prévention d’un iesvivage pas les eaux rétéoriques, d'u 

solution des ea superficielles &  somierraiucs, des envols et des creurs) pour les popular 

avoisinantes et l’environnement. 

     

  

    Les déchet: fchiffons, papiers... frrorégnés d: prodriic inflammatiss, Aangercx où toxiques 

sout conservés on récipients cloc an atendart uv élimination. 

  

ches et dans des conditions de séparation 
Peau où tout suire déchet mon huiieux ou 

Les huiles voagées sori stockées ‘ins des réservoirs Stan 

saësfaisantes, évitant notamment le mélanges avec de Ï 

contaminé par des PCB. 
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Les piles &t accunulstenrs reagés scat atochés aus des cuntenuxs étanches spéciaioment conças 
à cet effet. 

28 pacumatiques usagés sont segroupes et stocxés à abri de: saux météoriques, à proximité 
immédiate de moyens de luite contre l'incendie adapté, 

Touies préceutions sont prises pour aus 

- les sélanges de déchets ns soient vas à l’origine de réactions non contrôlées couduisant en 
paräcufier à r’émission de gaz on é’agrosols toxiqtes où à ls Praation de produits explosiss, 

- us puise y avoir de réactions “cssreuses nice le déchei 12 produtts ayant été contenue 
actirieurement dans l'emballage, 

les smballages sont repérés par les soules indications concernvx Île décher, 
- les Jéchets sorditionnés en emballages soient ricckés sur cs aires convertes et no puissent 

ges &re gesbés sur plus de deux iruiears. 

Les décheis ne sont sicchée, en vrac dens des berncs, que par criécories de déchets compatibles 
et sur dec aires affectées à cet chfot. Toutes les nrévarsions sont prises pour limiter les envols. 

Les bennes contonant der déchets générateurs de nuisances sout couvertes où placées à abri dec 

intempéries, Les bennes oleines re resient jas plus de 8 ‘owc sur le site sauf en cas 
d’indisponibiiité de la fliès d’éfimivation ou de valorisation. 

Les cuves servant au siockage de déchets sont réservées exclusivement à seîte fonction at portent 
les indiscüons permettant de récounritre lesdits déchets. 

8.4, - Slimination des décheis 

L'exploitant doit $tre en mesure de jusüfier le caractère uliitne, 4 sens de l’aiticls L. 541-2-1 du 
Code de l’environneinent, des déchets mis en décharge. 

Tous ies déchets, qui ne peuvent êtrs éliminés où valorisés à l’intérieur de l'établissement, sont 
éliminés dans des installations dûment déciarése ou autorisées à 21 effet au titre de fa législation 
des installations classées poux la protection de l’environnemert. 

4 L’exnloitant doit s’en assurer ct rouvoir le justifier à tout momrect. 

er, le carton, le verre, es métaux... est effectué en vus 
it, justification sai apportés à linsssction des 

Un &i des déchets tels que le bois, je mani 
de leur valorisation. En cac d’impossi 
installations clessées. 

    

Les déchets d'ernballage sont éliminés conformément aux dispositions des acticles K. 5435-66 AR. 

543-72 du Code de l’environrement. 

Les emballages vides ayamt contenu des produits toxiques ou suscepübles d’entraîner des 
pollutions sont reryoyés au fournisseur ou vers une filière agréée lorsque leur réemploi est 
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pessble. Dan Î5 © Ge conpasls s'ils ns peuvent être imalement nsticyés, Île sont élixtés sommes 

der décnets dsngrrenx dans les condinns Séflules ac orésent rsté. 

58 doivent être élninéss conformément mur dispositions des articies R. 543-3 à 

de de Penvironnemt. 

  

sont remises à vu ramessour avédé pour 12 déparisncni de la Seine-ai-Mains 

le Vaniti mimstérisi Fe 23 omcier 1099 rcdifié à eux conditions ds 

iles usagées. 

  

        Ên Lan ein 
ramassage d25 

   

    ca éliminés sorformément aur 
LL GR 543-435 ju Code de 

  

; L cocnmulaiens usagés doi ire valorisée 

vosiiions des articles KR, 543.127. R (543. 1ZP si 

j'esvironnensnt. 

    

Les pneumatiqres usagés doivent être éliminés sonformément aux dispositions des articles L 

545.137 à 2 543-143 du Ccde de l'a 1 il sont remis à des opéraieurs agréé 

frolecteurs ex sxploitanis d'installations d'élim des professionnels qui utilisent ces 

déchets poux des travaux publics, de :emblaiemn, de génie cicil, sort lensiisgs où » tout auti= 

sclution de :cev.lage. 

  

   

  

       
      

“Les équipements électriques ot élecironiqmes en fu de vie visés aux æticles R. 543-172 et R 543- 

173 du Cods dé l'environnement précité doivert êtrs élimines “onformément sux dspositions des 

crticles R. 542-200 et R 543-291 dudit Code. 

8.5.— Transports 

En cas d'enlèvement &t de transport, l'exoloitant étifie lors dt cha: gement que lez embaïilages 

ainsi que les modalités d’enlèvernent ei de transvoit sont de nature à assurer la protection de 

Penvirennemont et à rescecter lez réglementations en vigueur. 

Les opérations de transport de déchets doivent respsrier les dicnostiions es wiicles E. 541.48 & 
     R. 541-54 et R. 5241-62 Gu Code de l’environnement. La lists mise à ioui des traneporieurs utilisés 

par l'exploitant sat terme à la disposition de l’inspecton des insallations classées.       
sieur di t ê Le socompagné d’un bordereau 

de larücle KR 541-458 du Code de 
i À de déchets dangereux sst conserv- : perdant 

es installations classée 

Chauve let 4e déchots ia RESrEUX sRpés 78 | 1 8 

dé dvi durer at 

lexvironnem: 
un minimuin de $ ons ei ect len disposition de linspecion 

  

        

a Tongereux séaérés par Pétablissement 

  

En appliceficn d2 l'article R. 541-45 ‘x Code de l’environnenent, l'exploitant ent à jour un 

registre chronslegique de la production, de expédition, Sean récephion st du traifement des 

chets générés per l'établissement. 

   

  

Da
 

  

AiTè



Ce rogistrs comporte 2 minime “our chaqu: flux ds déchets sortants, les informatious suivantes : 

la daie d'expédiusa des déchets. 
- ls nature du déchet scrtant tsode du décust au regard de ia nomenclature définie à l’ane:ce I 

de lexticle R. 541-8 du Code de l’enviremement), 
- la quantité du déchei sortant, 
- ds non, l'adresse et, ls oss 

déchets sont expédiés, 
- de acm st l'adresse du où de: transporteurs rrenreut en charge lus déchets et, le cas 4 

son nuraéro SIREN ainsi que leur numéro de récépissf visé à l’arüicie R. 5341-53 du €: 
l’environnement, 

- ls améro du où des bordezcaux de sulvi de déchets st is sac échéant les référezrss du 
certificat d’acceniaäon préalatie, 

- Is ces échéant, ie numéro de ‘iccument prévu à Parnexs VI du “èclement (CE) n° 1015/2006 
au Parlement européen et du Couselt du 14 juin 2096, 

- 1e code du traitement qui va ire opéré deus l'installation vers lequelle le déchet est exyédié, 
selon ies annees I et de ja directive n° 2008/08/CE dx Parlement euxrovéen et du Conseil 
42 15 novembre 2008, 

- le qualification du traitement Anal vis-à-vis de la hi£iarchis des modes de traitement définie à 
Particle L. 541-1 du Code de l’environnement. 

  échéant, !: auméro SIRET de l'installation vers laquelle les   

# 
sant, 

‘3 de 

   

  

Ce registie est tenu à la disposttion de l'inspection des installations classées at est conncrvé E e 
rendant un minimum de 5 ans. 

3.7, — Qrganisafioz 

  

L'exploitant orgeniss le ti, la collecte eï l'élimination des différents déchets générés par 
l'établissement. Ceite organisation: fait objet d’une procédure écrits régulièrement mise à jour, 

L'exploitant effectue à l’intériou: de son firblissement ls séparation des déchets (dangereux où 
non) de façon à faciiter leur treitement où leur élimination dans les filières spécifiques. 

ARTICLE NS
 — REGLES D'EA"LOITANTION 

  

9.1. — Corsiones d'exploitation 

  
Les opérations comportant dec :aanipulations dangerenises, en raison de leur nature cu leur 
proximité avec des installatiois dangaxusss et ls conduite des installations, dent le 
dysfonctionnement aurait par lex dévelospement des scnséquences sur la sécurité publique, la 
santé des sopulations st l'environnement (phases de démarrage et d’acrêt, fonctionnement normai, 
entretien,..), font l’objet de consignes d'exploitation écrites. 

Ces consigaes prévoient notamment : 

- les mcdes opératoires, 
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ces SÉTÉTÉOS, 
tnctions 4e wnimiensnre &t USE 

saute. 0 eue 
DITES à 

  

       

   

  

ASE. 

Quête par le rifssnt arrèti, 
dangereux pouven être sischées dans les instalizicns ei 

Crreat, 

    

5,9. — Dôvles générer : 

Le règlement genérs 
dise 

          

pas admise 
l’étatlissement, en : 

5 Ce crcoiation, 
cendre sn 65 qi concerne les four: tm     

    hevaillor, mêmes à Gite 

  

Ce règisment 68 D 
termporeire, duns L’éabiissement et est 2fficcé      

33 
Les disuositifs d'aprrovisionement, de colieste ct d'évacuation des eaux font Ponist, jar 

consigres, d'opérations Je coctôle st de maintenance riqulière, 

  

sa 
Les fe, réservoirs st auires emballagss sestent en caractères très lisibles le nom des produits et 

les uboles de denses conformément. s'y a ieu, À 1 régicmentotion ruative à l'étiquetage ass 

substances et préparations chimiques daszsreuses. 

     

Les maüères prentières, zroduits iniermédisires, produits finis et déchets résltant de 

l'exploitation, qui srésenient na sarsotèes inflammebie, expiosis tarique où corrosif, sont limités 

eù auertité au minimum techaique permettant le forciionnement rorraal des installations. 

  

     

  

2,3, - Sensignes de sécurité 

Siudice des dispositions du cocs du tevail des wonciqnes précisant les rascalités 

d'avplieation des “ipasiions prises atrêté eoni éiables, intégrées ans des prorédues 

généreiss spécifiques aifou deus les recois st rnsf actions de travail tenues à jour et afEchées 

Sens L2s Heux fréauentés par le personnes. 

  

        

Sont soamment signalés de Jan très vigble : 

- les plans d'évacuation, 

-… ja conduite à tenir en cas de simisire, 

- is responsable à prévenir, 
- Je cuméro d'appel des saseure-porpiers les plus proches, 

- les dispositifs de coupure d'urgence, 
les moyens de lutte contre ‘incendie, 
les voies de cusvlation des services de secours ei 

  

“lutte contre l'incendie, 
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- les issues de secours. 
les interdictions d'acces. 
les zones dangereuses. 

i.e5 consignes affichées donc les endircits fréquemiés per L ne:soumiel indiquent notamment : 

-  lirterdictior d'apports: dr fer sous une forme quelconque dans les parties de l’installation 
qui, sa micon des smectéristiques qualitatives #t quariliatives des matières mises en œuvre, 
stockées, rtilisées ct produites, sont susseptibies d’être à l’origine 4’un sinistre rouvant aver 
des conséquences diresiss où indirectes ou: l’envirrement, la sécurité publique ou ls 
maintien on sécurité ds l'installation, 
Venlèvsment des décheis susceniibles de facilite: la D'usazation d’uc incend'e, 
les procédnres d’arcit d'ixgencs ci de mise on sécurité de l'installation (électricité, réseaux der 
fluides... | 
les mesires à prerdrs Lu ous de fuiis Wu um mécinicut cu vne ranalisation scritenant des 
substances dangercuses 2: sutmmment les conditions d’facunfion des déchets ct sur souilléer 
en cas d’évandage ascide: 
ss moyens d'extinction À tliser on cas d'incendie, 
la mocécure d’aisrie avec les numéro: de téléanrs da resrorsable c’inisvention ce 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, is, 
la procédure permettent. <a vas de lufie comire 1 incendie, d’isoler le site afin de prévenir tout 
transfert de pollution vers !: tifieu récepieur, 
le recensement de l’ensemble des employés présents su moment du sinistre, ax vu lieu de 
regrouperent préalablenteut défini, puis l’éloiguemenr: de ceux dont la présence active pour le 
lutte n’sst pas nécessaire. 

  

   

  

   

  

    

3.4, - Formation du nersom:iel 

L'ensemble du personnel inisivenant sur le site, y compris ie personnel intérimaire, reçoit une 
zmaton su la nature des déchets présents dans l'établissement, les risques potentieis présentés 
pai ces “échets et les insisliztions, le ccaduite à tenir en sas d'incident ou d'accident, et sur ia 
oise ac œuvre des moyens d'intervention. 

Des dispositions sont prises 5our assurer le maintien du aivezu de connaissance. 

L'exploitant sonstitms uns equipe de rremièrs intervention de Jutte ronire l'incendie qui est 
opérationnelle en Dernerencs pendant les heures d'ouverture de l'établissement, Le personnel = 
pramière intervention si entraîné périodiquement, au cour: d'exercices organisés à la cadence 
d'une fois par ai au mirirumm, À la mise en œuvre dez matériels d’inuendie st de secours. Ce 
rescanel paticipe à un excsrice sur feu réel au raoins tous les deux ans. 

2.6. - Tenx de toute nature 

il est interdit de aimer dans l'établissement, à l’exception des locaux spécialement aisénagés à cet 
effet. 
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    ont interdiis dans l’anceinte de létrblissement à l’erce de ceux < 

1 #02 foncticnnement. 

    

Les feux de tonte nat 
soni indispersables à &° 

  

8 donnent vbligatotrer nt     
   

  

mise en œuvre de 

remis de #5 de . 

  

blissement de permi 

3,6. - Travaux 

         

  

   

      

F5 CU à proximité des 

re sont néalisés sur la 1 base dns dossier p:ééiaisl 
ésentés. . songtions de leur iniégration au soi 

dispontious de muvoilience à adop'er. 

éanance dons Les instaliai 

  

Tous travaux d'extensios:, mod ion où rai 

zones à risque inflammable, sxpl 
définissonc rotanment leur nature, ! 
nn ARTE 
des InStuiE 

  

    

  

     

Ces tavaus foni lobist d'un permis de avai (où penis de fut délivré per uns serconne Sa 
habilitée ei vomménent désignée. 

ais de frava, de Ten 

  

Le penis reprelie Loiammeré : 

- les motivaüons ayant conduit à sa délivrance, 
- la durés de validité, 
- la naiure des dangers, 

le type de materiel nouvent être utilisé, 

- Jess mesures de srévention à pondre, notamment les védifications d’aimosrhère, les deques 
d'incendie et d’explosion, le mise es sécurité des instal'atiour, 

- les moyens de proisction à mettre en œuvee notamment les protections individuelles, les 
moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la dissosition du persourel effectuant les avaux. 

Tous aveux où interventions sont précédés, :mmédisterment à ns fem commencement, d'are 
visite sur les Lieux destirée à vérifix le respect des conditions prédéfr 

    

À ‘issu des travaux, une réception est réalisés nour vérifie: leur vonss exécution et l’Avacuatica 
du matériel de chanier ; la dispouition des istaïllatiors en configuration normair est vérifiée et 
aitestée. 

Ceriaines iniryentions grédéfinies, relevant e la maintenance simple st réalisés ner le personnel 
de l'établissement peu ont faire objet d'un paccédurs sinrlifiée. 

  

   
es à l'établissement tmterviennent rour 

ion de l'exploitant. 

  

Les ehtrepidsss de sovshetiance cu de services extéri 
ous travaux où interventions qu'aurès avoir chtcan une ichüttatio 

itères d'acrentation, es critères de révocatio. & 

  

L'habilitiioa d’une eniresrise comprend des 
de contrôles réalisés par Pexploitani. 
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9.6. Conçcenfion st contrée des équironents imporfemie nou: la sécurité 

  Sens préjudis: de lapplicatin des 1ég'ementations qui leur sont applicables, la conception, la 
fabrication des “quipements importents pour la sécurié st leurs contrôles sont efeciués par 
référence à un inode de cricri et de conception diner: éprouvé. 

  

Ces éléments fout l’objet d’une protection adaptée arx agressions qu'ils peuvent subir, qu’eiles 
soient mécaniques, chimiques ou électrochimiques. 

La conssption # l'implamstion des équipements irivcrtants pour la sécurité Hienneri compte de 
eur maintenance ct de leur vérification périodique, £a de faciliter les opérations st #4 minimiser 
les deques, 

Z'enploitant établit et tieni à jour la Hits des équipements importants sour le séorrité. Lec 
opérations ds maintenance st de contôl: de sec raatiiels, telles que définies à lasticle suivant, 
sont séalisées par des personnes habilitées, 

3.9. Entretien st conirals Eu matérts    

L’estretien et le contrôle dar inatériel crient notammest sur . 

les apoareils à pression. dns le resract des dispositions réglementaires. 
- les organes de sécurité tels que : sourapes, indicateurs de niveau, dispositifs d’chturation …, 
- les capacités de rétention, les réservoirs, les tuyauteries …, 

- ie matériel électrique, ies circuits de ierre et les systèmes de prévention 2 de protection … 

Ces matériels ainsi que les t10yens de lutte contre l’incendie et les dispositifs de sécurité et de 
préventica sont maintenus cn bon état de service et sont vérifiés périodiquement. Les résultats de 
ces contrôles soit consignés dans des registres prévus x cet effet. 

DIE, — Maiériels et engins de manutention 

Les métériels et engins de -canutention sont entretenus selon les instruction des constructeurs et 
contrôlés conformément arx règlements er vigueur. is sont appropriés aux risques inhérents aux 
activités exercées. 

Les rapports ds ces contrôles sont tenus à la dispositior de l’inssaction des installations classées, 

En cas de défillance des zaatériels si engins de manniestion, l'exploitant en assure 
immédiatement {° réparation sur le site où le cas éch£ant, le remplacement afin de ne mas gêner 
l'activité du site, 

   

9.24. — Prévention des nuisances 

L'établissement est tenu en état de dératisation permanente. Les justificatifs sont maintenus à la 
disposition de inspection des installations classées pendant au moins deux aus. 
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insentes par un ialement approprié, 

  

En ces de besoi, l'explois 

4 “4 3.52, - Eclatrase du 5 site 

es tidoies de fosticnnemen de faible 

  

es randélabres où paie cs son miontés de Fiçon à cs qu'en aucune manière ie halo de 

rrrière ae puisse gêner où les axfomobilistss siroulaut sur les voice rüvilères oisiaes de 

#blissemeat. 

    

    

102 
léyeuvation dec 

nelle des socours en 
Lan Lôtimerts sont dotés 

r:sonmes. a ee En. ŒUY: 

ss d'interups'on foduit, ds l'éclairage 261mal. 

  

  

  

19,1, Dispositions géréraies 

     

  

isa d'information en matériaux 
iallaien. Les déchets scn-listés ne 

À l'entrée des installations de Hi-transii-cegroupement, un 

résistants) indique ja liste des décheis pris en charge danc 1 

sont pas admis dans 55 installations, 

10.2. - Déchets ademissibles 
  

  

s décheis pouvant être acceptés dans le centre de iri, de ireusit et de regroupement de déchets 

industriels sont : 

- papiers, Carions, 
- plastiques, 
RC 

-  vcis, 
métaux £ . EUX, 

secombreuls contersmt sssenteheinent des plastiques, bois, feux di con ferreux, 

«  déblais üt gravais 
- déchets verts et ascuniiés, 

es USALÉS, 

- les séhicules hors d'usage, 
- les déchets d'amiante Gé sinon lié, 

- les déchais dangereux st notemme 

.… les déchets d’équirements électriques st électionicues mis 

      

re 

  

     É senx visés ce annexe : du présent arrèté, 

sebut.    

ATITE



  

LR.3. — Déchets interdii 

  

Tous avures déchets que ceux visés à l’article 19.2 du présent arrêté sourit interdi: sur le centres de 
tri, de transit et de 4e: supement de déchets iadustriels st on particrlier : 

les déchets putresciiles (à l’e::sention des déchets verts et assimilés) 
- les déchets radiorctifs, 

- les déchets explosifs, 
les déchets d’aciüivité de soins À risque infectieux, 
et de manière géuéale, tous “éehets ou prednits uoc identifiables ou non identifiés, ct 
coxwnondant pa: aux possibilités tehniques de léfablissemen, ou à cils ñ 
d'élimination dort ii dispose. 

5 
‘3 

LA 
8
 

  

10.4. — Contrôles st rndatités d'admissise de: dérhets 

L’admissior des décrots ast faite sous le rossonrabilts de exploitant. 

Chaqus entrée fit lonjet d'un enregistrement précisant a date, l'heure, iss références du 
producteur (n° SIRET le cas échéant), la mas at la quantité de dérhei, le code :1t la 
cénominstion du déchet conformément à l’enrexe I de Particle K 541.2 du Code de 
l’environnement, le résaltai du: contrôle de nonsadionctivité du chargement, l'identité et le n° 
SIRET (le cas échéa:xi) du transporteur. l’immatriculation. du véhicule et des shcsrvations s'i y a 
seu. 1 est systématiquement établi un bordereau de récepion. 

L'exploitant procède à un ccatôls visuel des üemnes de déchets réceptionnés aff: de véditier leur 
conformité avec les ‘xformations préalables déliviésa 

L'exploitant effectue :n contrôle de non-radicaciivité à admission de chaque chargement. 

Tout res de prise an rharge d’ua déchet ner exploitant est signalé dans les incilleurs délais à 
l'inspection des installaions classées, Z cet sffet l’arploitant précise par écrit Le date du refus, les 
références du producteur, la nricre du déchet, les “éférenc re du transporteur et du véhicule utilisé, 
la quantité et le motif du refus. 

  

4 
L'exploitant tient à ju et à la disposition de l'inspection Les isstallations classi:s nn regictr: des 
refus. 

36.5. — Modalité d’éfimination 

L'exploitant s'assure, en fonction de la nature des décheïs, que les filières de traitement retenues 
sont adaptées à une boage valorisation ou élimination. 

Les flières de valorisation où élimination sont choisies avec nour objectif d’avoir le plus faible 
impact sur l’environnement à un coût économiquement asceptable, 

Chaque snlèvementi de déchets fait l’objet 5 =nresistèment précisaat ia date, l'hcure, la nature 
et la quantité de déchet, is code # la dénominées du déchet conformément : l'annexe F1 de 
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é en du oo 

  

   

  

   

Paruols R. 54i-£ 
chargeusat, lideniiié f 
véhiculz, le nou à: rie 4e va viser. où ou d. 

    3: liss ra tiouiatior 

gas si va het, 

    

Lininateux <5t signalé dans lés ineilleure 
, fois À précise pa sent la duie 

le 
ions er Dour sé au 

Tout relus de prise ea cherge à ä 
délris à Piaspsction 1 

2sfus, &. aaute dr g 

vouditivunement, :s “noti£ du ref,s de À 

DrOGÈME rencontré. 

   
    

      

  

  

11.1, — Adimissionp Jes dénaeis 

  

    a déchet sur le centre, uns inforrisiion présiable doit Être communiouée ner 

le producteur dudit déchet, ludiquent à minima js ÿpe et 1 daté ce décheis ivrés. 

L'ensemble des infonnetions préalables Our les décints rdmis sur le centre) fait l’objet d’ua 

rogisirs chronologique détaillé qui est trmu À la disposition de l'inspection des installations 

classées. 

  

svaat récaption à 

    

L'admission des déchets non see non inertes sst effectuée suivant les ‘nodai'5s visées à 

l'articie 10.4 du nrésent arsèté 

11.2. — Registre des déchets 
  

L'exploitant tient à jour on registre chronologique raatf à la réception des déchets non 

dengereux non ineïiss, 

Ce registre compet a minins es infoimations suivantes : 

- Ja daïs de réceztion des dé shets 
- l uzture des déchets {rocde tie dénerinañon de <échot conformément à Panaexe I de 

l'aricle R. 541.5 du Code ae Penvire anement), 

- la quantüé des déchets, 
le lieu de provenance et les xéférences du crodnsice 

dits du où des transe” teurs (ao : at adresser: des déchafs, ainsi yue leu ammire de 

récipissé mentionné à lartirls R. 541.55 du Code de l'environnement, 

- Jecns échéant ic cuméro 41 documnen va à l'annee VIT Au règlement (CE) n° 1013/2006 

du Parlement soropéen et de Conseil x 14 han 2006, 

- je code 3 talienent qui va être EE dans instalation, sulon les annexes I ot I de la 

directive n° 2008/98/CE du Parlement anropéen et do Conseil 4u 19 novemore 2008. 

: des déchets, 
a,     

    

    

        
    

    

Cr registre est tenu à la disposition de F'inspsction des insial'ations classées et conservées pendant 

au moins trois ans. 
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LS, - Modalité d'limieation 

Les modalités d'éliminaiioa des déchets non Sangrreux nou inertes sort sifectuées suivant leg 
modalités visées à l’artinie 10.5 du présent amrêt£. 

11.4, - Registre ‘ss décheis expédiés 

L'exploitant &ex à jour ru zegistæe chrorolcpique relatif à l'évacuation es déchets non 
dangereux n9r inartes, 

Co registre somporte a rninins Îles informations céivantss : 

ia date d'évacuation ces décocis, 
-  denors ot l'adrssce de l’installaïion vers leguelie les déchets sont expédiés, 

la nature des déchets {node st déacminatios x déchet conformément à j’annexs L de l'eticis 
R. 541-8 du Code de l’onviommement, 

- Ja quantité des déchets, 
Pidenidité du où des ensuorteurs (nom et LGrosse) des céchets, ainsi que leus numéro de 
récépissé mentionné à l'article R. 541-51 4: Code de l’environnement, 

- le cas échéant, is numéro du document prévu à annexe VIE du règlement (CE) n° 10:3/2006 
du Parlement eurogéen st du Conseil du 14 fin 2006, 

- Je ccür de traitement qui ve être opéré deuc lPinstailatica selon les nnnezxss 1 et L de la 
ctive n° 260P/O8/CE, 

- {a qualification dv traliemant Sul vis 4 vis de la hiérarchie des modes de triliemeni définies à 
Particle L. 541.1 cu Code de l’envirorement (recyclage, valorisation Energétique, 
élimination...) 

  

   

  

Ce registre ert t2nu à la disposition de l'inspection des Installations classées ce! conserrrées pendant 
av moins trois ans. 

12,5. - Exploitation 

L'exploitation du centre de tri de déchste non dengcraux non inerte ost faite sons le =esponssbilité 
dance persoune nomment désignée par l’expioitant, L'ensemble du serconrel intervenant ser 
ie centre dois avoir reça une foruation sur Le vature des déchets y fransitant st lee risques 
potentiels qu'ils présents, notamment en matière d'incendie, 

15.6. — Onérafions de trs 

Les bennes de déchets sent vidées dens un bâtiment dédié {plate-forme 0° 3%, Les Sécheis sont 
tdés à la pells mécanique suis manuellement. 

Les matériaux triés st valaiisables sr entreposés selon leur naïure dans des alvécies dédiés. 

Les déchets ulfimes (résidrs de tri non valorisable) sont stocicés dans le bôtiment mentionné ci. 
dsecus. 

Sos



    

  

Line presse penmet la snice eu bellar des papiers des concour, Ses emballages glesiques, ete. 

  

41.7, Entrenosaue 3 déchets 

   

  

Lun des déchois verts) æexrède pes 179. 
souger les smantités mn sentez cour 
sfaisaniec, 

8 sr F4 s'LTSPOSAS iss ES ex le    
    

      
5 ÉCOLOTAIQUES 354 

      dispersée Ge8 
ï. Castallation 4e 

Les déchets assimil 
ur chugersst de & 
traitement dément ait 

    
06 | dans Fe    

  

GZ 

Les décuots véts ef ashnilés ne perryeni  séipumés ris 

couse, l'élimination de ces déchets set : 

générer des adeuss désagréables, 
     

Après avoir été triés, les déchets sort sntrencsés, suivant lsur nant : 

  

- dans des envies, ‘solés les nius des auirss par dec uaroie en béton banche 

dans des enclos sifués dans le bâtimeni dédié grincipalemeut aux déchets 2 von dengereux et 

aux décheis dé: ETP, 
- dans des bennes sur des aires spécifiques. 

L'entreposage dss déchets non dangereux non inertes sst effectué suivant les rsodalités visées à 

l’aricle 5.3 de présent arrêté. 

Le contenu des différentes bannes st enclos est clairement identifié. 

Le quantité de preum'liques usagés ertreposée ect limitée à 200 me (ent 120 m en bennes). 

11.8. Brumisation 

  

nou dengoens inerter st non ineries (ate-omms 19 7) est duripe 

Lex. 
   

    

ss les insres nécessaires 

  

ii prend À 

pour frais ir à produc ion de ps USFIÈRSE 
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ES À L'ACTIVITE DE TRATISIT ET 
LA L'EXCEPTION DES VE 

ARTICLE 12 - PRESCRIPTIGNS PARTICUL 
REGROUPEMENT DE DÉCHETS À 

  

          
  

12.i. - Définitions 

Cetie installation consiste en ur. Bâtiment ile transit. regroupement de déchets dangereux {déchets 
industriels spéciaux, déchets toxiques en quantité dissersée, déchets ménagers spéciaux) Dlecus 
dass des conienauts adaptés mis à disposi on par l'exploïiteurt on apportés sur le site par des 
artisaus. comrerçents, agrisultours, i indusirisis, col'estivités et ustitutiousels, 

    

  

  L'installation de transit est ïne installaica dont l’activité est soit l’aniseposnge provisoire de 
déchets, soit = -sgroupemens ds décheis, 2eci en vue de leur éliminatfton fens un senire de 
traiteinent. 

L’enirepusage vivvisoire d’un déchet, ares cu sans oncsvasement, est aéalieé sans mélange de ce Es ee 

déchet avec ur sutre déchet. 

Le regroupeineni consiste en l'entrescage urovisshe de déchets, avec ou sans télsnge, de 
provenances ffrentes mais de aatuce sommarabls où compatible. Le cironit de traitement reste 
le même que roiui des déchets mris isolomient avant mélange. 

   

12.3. - Adumiss'on des déchets 

2.1.7... Aecepiation préaisile 

Tout déchet entrent sur le seatre doit voir feii l’objet d’une procédure d’accepiaïion préalable, 

Ceite procédure à pour objet de déterminer vour un déchet donné : 

-  s'E peut êre reçu sur le centre, 
- es opéraiions qui lui sercin appliquées sux le site. 
- la filière d'élimination. 

Four cela, l’exploitant disocse d'une fcne ‘identification, dont 1 lui sportiert de définir le 
modèle, dûment renseignée ef “isée par le Sroducteur dudit déchet 

  

Cette fiche d’idetifisation comprend ac minimum es renseignements suivants : 

- Ja nature et l’origine du déchet, 
- les opérations préalables de traitement éventuelles, 
- lé 1nods de conditionnement, la composition chimique complète da déchet sur in base 

d'enalyses pértinentes réalisées par le produste oc: tout autre laboratoirs compétent, 
- di code et ia dénominaticr du déchet confonaéiment à l’annere I de l’asticle R. 541-8 

Code de l’environnement, 

- toute information pertinente pour caractériser le déchet. 
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12.42. - Cerificat Mascepistion 

  

   

  

   

reie au grd 

ors ce sie n'a ÊcEs 
   5 le décher tent Êue cie 

avis, Ce dois Fa cn igue je 
Fate 122 

forte Ciocka 156, regroupetnent.. air 

  

   

  

    

  

Ls rmouvelesent des coificats d'accsstai 

procédure d'rorsntation préslable. 

A 
3 Gus        nv vudaicble 22 tait à 

          

   ssés por lus déchots e 

st fenn À 2 disroshira 

  

Toute Üvraison de décheis doit $tre sccompagnée : 

   … du bordereau de euivi de déchets prévu à l'ericle R. 541.45 dn Code de L'envirounem 

du certifiont d’eccentation préalable sorrespindant au désbat Hvré et en cours de vaidité. 
Eee 

En cas d'absence de lux de ces documents, le chargement esi refusé. 

Les cortrôte à l’adnismon consiste à réaliser pou: chaque chargement : 

-_ Japplication %es modalités visées à l'articie 10.4 n présent arréié, 

- us prélèvement dur éciantition renrésentatif, 
- des tesis rapides d'identification di. déchet. 

En ces de aco-confcmité le déchet ss' refusé, uu isoié en attente de régularisation si le déchet 

es: admissible ar sein de l'établissement. 

Les aamissions 25 décheis «5 les résulinis des coni£ies rssociée so contiguds sur: rogisire dis 

eutrées tenu à ls disposhion de l’inspention des astallations ciacsées. 

    

  

LRLA, - Orisrantion des déchets 

décharz JURA COTE socadant à ia    AUTOS SGrÉ 

mors du dés ch 
  

  

  

Dans lous les cas, l'expiniteut s'assurs avant le iransvasement 425 déchets Kquides que 18 volume 

dirponible sur le one Ge stockage concernée sst compatibles aves ls quantité ds déchet à 

transvaser. 
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Pour les dérhets ativen 

aires de ctccknos. Le :narqnage doit comporter au rainimrr les inforruntions suivantes : 

12,2.5. — 

ux-0i sous étiquetés (ou marqués} avant d’Atre diigés sur ies 

    

la nairre du prod 
le auméro du certificat d’acceptation sréalable, 
la date de réception, 

les iidications :oncernant le Slière d'élimisetion prévus. 

3 

  

JOPEUT AÛLVE     sise des déchets Ca 

Ce regist:: comporte # minima les informetionc suivants : 

la date de récestion des déchets, 

la sature du décost {code et l2 dénorminetinu du déchet au regarc s'5 la nomenolaime définie à 
Farsers D de ’añcle R. 541-8 du Code de l’invironsement), 
la quantité du déchet sortant, 
le lieu de provenance st les références du producieur des déchets, 
l'identité du cu de: transporteurs 2rennent en charge les déchets et, le ces échéant, 502 
numéros SIREN rinsi que leor anmérs de :Ecépissé vicé à Particle R. 541.51 du Code de 
lenvircnnement, 
le numéro da où des bordersaux de suivi de déchets et le sas échéant les références cu 
certificat d'accegtation tréalable, 
le cas échéant, le muméro du documen 2révu à l’aunexe VIT du règlement (CE) n° 1013/2605 
du Pariement européen et du Conseïi du 14 juin 2006 
le codé du traitement qui va être cuéré dans l'installation vers ‘icuelle le déchet est expédié, 
selon is: annexes ï et I de la directive n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil 
&u 19 noveinbre 2608. 

    

Ce regisire est ter à la disposition 42 l’inssection dis installations classées et est sonservé 
pendant ue minimur de 5 ans. 

12.5. — Mlimination des déchets 

12.5.1. — Sccentation gréalable 

Aucun loi 4e décheis ae peut être expédié sax nn centre dé traitement 

  

tédieur 3° n’a pas l'otiet 
d’une procédure d'acceptation préalable. 

12,3.2. - Modalité 'Simireticr 

l'article P. 541-45 An Cods de l’savironnerient, 
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Lordersar ds: envi de déchets 
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uune noération de regrounerccai de 
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mélange visée à 

se des déchete n'étant 

  

da
 

e, at) où a uns oSvEti      
    

24 
éiabiissement Ua DEEE"    it à Lu pr monté = .'atctie 1.5 Er MISE AZ 5 m1 ser 

plus aiors ideutifisbie}. 

    

aoû lé, Pexpédition desditr échets est accompagnée 
dangersur comennx: de laiente initiaux visés à 

ia tordercuny (entreposage rovircite). 

For cs qui conveine les déchets d’acriant: 

de tous les toudessaux ce suivi de décr 

Prutiols 12.2.3 coiuplétés nar l'annexe de: 

   

        

8 dé, l'evrédition desdiis Gécucts 2st accompagnée 
x contenan de lamiants émis par l'exploitant. 

Pour es qui concune les déchets d'ami 

d’un bordereau de suivi de déchets danger 

Les m mue d'éiroination des déchets dangereux sout efrctnées raivant les dispositions visées 
3, 1° à l’atticie 10.5 du présent smété. 

Les véhicules L’enlèvément sonc coufonuer aux prescriplions du règlement su: ‘e iransport des 

matières dangercuses. 

12.35, - Rigistre des décheis dangereux erpédiés 

L'eng'oñant Her: à jour un registre chronotgique talent à l'évacuation des déchets dangsreux. 

Ce registre comporte à minima les tafomontions visées à l'asticl, 8.6 du nrisent arrêté. 

Üe segisire ce st tenu à fa disposition ds 13 Ron des nstallfions classées et ect conservé 

penconi un coins de $ aus. 

    

ka
 - Règles d'aménagement et d'erpiortafion 

Li, — Gestis 

  

ds décheis dangercux 

    

  

meme do déchets dangereux est fais sous la 

responsabilité d'une persos nernménent désis Rés peu à lexploïiant, L'enseuble du garsonnel 

Fnte-venant sur le contre doit avuir reçu vas fommation sur la aaturs des déche:s y transit et les 

risques poteniels qu'ils préseitent, notamment en matière d'incendie, 

ation Au centre de transit-rs 

          

Ur déhet dangerexz ne peut séjourner 

durér poui êtro avzoenitée afin des regions x À 

  

jours eur le gite, Powi certains déchets, cetts 
&s coffisant:s pour organiser nn hensuert 

   



    

15,4,2.4. — Siackage ou rconditioz 

    Les écuentillens représexiatifs des ‘'échets stockés, sauf ceux 2n fis fermés qui doiveni 
étiquetée, sont correctement étiquités + conservés sur le gite jusqu’à réception de la justification 
de l’élimination desdits décheis. 

  

42,4,2.2. — Regroupement des déchsx liquides 

  

En cas de regroupement de déchets liquides (asides, bases, solvants}, l'esniohient prélève 5 
échanüllon reyrésentatif et correcte:rent étianeté ds : 

r tout amirage d'une quentité de ‘léchets suséienre à 20 litesc pur contenant destinée à Êke 
regroupé, 

- tort rigicusement de déchsis avrat enléverient. 

  

Les Écoantilons som conservés sx le site jucon’à sécsbüon de la mstificaion de lélimustion 
desdiis déchets, 

A2 T - Tasts rapides d'ifiendes fon 

L’erpisitant dispose des moyens d’enalyse st d'investigation nécessaires pour réaliser les tests 
d’identifiration rapides des déchets :eçus, coianment en vue d’un regroupement de ceux-ci dans 
de bonnes ecndiions de sécurité, 

Les orxamètres analysis 2n foncticr de la nature des décheis et de leur fière de traitement sont : 

- liquides — filière de traitement par incinération : 

PE*, 
Teneur en chlorc*, 

Pourcentage d’eau, 
Point éclair, 
Présencs ou non d'alcalins, 
Produit récbaufflable on von, 
Teneur un unétalrx, 

Sous-prodiits toxiques éventuell:ment engendrés, 

liquide: -— filière de iraitement phivuico-chimique si COT <3 000 ppra : 

pH*, | 
Teneur C7, 

CN: (pour les bases), 
Organique ou non, 
Métaux iourds, 
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nus incinération {as 

  

        

  

— fliérec de Laitemer 

ation : 

Sédments, 

Prod 
Idem 

        

boueu: pôteux — fière de trait 

2 les liquides traités es Flières d’iicinerat 

    

Produits boueux vieux — fiièra 
shysique {oeilstabls 

    

Hydrocarbure, 
Soivanis, 
Pesfcides, 

DCC. 

# erelyse: irapéreires 

Le centre de transit dispose d'un iatoratoirs d'analyse chimique équips au minimum des 

matériels d'analyses suivants : 

phaëtre, 

- spectophotomèire type HAT (inétaur, phénols, cyacures, LES, DCO,.. na 

…  bomte celorimétrique (chlose. soufre), 
-  cpprel de Hixiviation, 
-  couvsile inox, bec Bunsen, 
- petit matériel de laboratoire. 

  

Les matériels d'analyses icls que : 

-  DCSinètn, 

-_ Calorhinètre balisique ou adisbatique (PCS, teneurs en sendre), 

Centrifugeuse fnisrioilits), 

-  Métnods DEAN STARDE cr sotentiométrie (teneur er au), 

pint éclair), 

“iscomètre ENGLER (viscosits), 

  

   

  

  Appareil type SETA FLASH à 

  

riennent compléter ie motériel minimum du isborotoire er tant que hesoia, 

Les analyess partioulièrse du ter snetirogiaghie de masse où chromaiographie en vhase gazeuce 

sont, en tout que de besoin, confiées à des falratoires spéciatisés, 

  

Le labersicire est diti 

chimie. 

S var une personne syant les compéiences segrises dans ls domaine de ja 
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124,5, - Stockage des dése 

I2.44.1,— Géntielités 

s dd déchets Re puissent 
à l'émission ds gez où 

Les siockages ront conçus &f s:ploïités de tnanière à se que ie 
ëkre à l'origine de réactie nu contiôlies conduisant ex 
d’aérosols toxiques on à la Forrantion de sroduits explosifs, 

       
st affet, L est stririement interdit de rnélanger : 

es substances combureires avec des sobetancos luflammmables 
- des oxydant: avec des rédinoisuis, 
- des acides avec des bases, 

= des solvants cifcrés avec 455 acides. 

Ls3 cpérations de mélanges sont conduites sous le surveillance d’une nsrsonne qualifiés. 

Les déchets 7 sont stockée eu vrec dans des bennez (ermtallages vides souillés, déchets cn 
atente de reprise ou d’élimicrtion,.…) aue par catégories és “échets compatibles et sur des aires 
affsctées à cet effet. Toutes les précautions sont prises pour imiter les envols de matières fines où 
pulrérulentes. 

Les bennes contenants des décheis Sénérateurs do inrisances avut couvertes on placées à l’abzi des 
intempéries. Les sennec plines ne restent pes pins da huit jours sex le site, sauf en cas 
d’indispoaibilité de la filière d'élimination. 

Les aires de chargement, déchargement et de stockage des déchets sent imperméables ei 
résistantes aux produits entrososés 

Ces aires sont équipées de dispositifs de rétention réalisés, sméaagés et exploités en sonfcrmiis 
avec les dispositions visées à l’article 4.0.2 du présent arrêté 

12.4,4.2. — Dispositions particulières 

  

Aucun apport sous forme ‘ic déchets toxiques en quantité dissertée en mfiange ne ; 
aarvis moins de deux: heures avant ia feimiture du centre de transit de. déchets dangereux. 

Avern regrouparaent de déchet: n’est effsctué moins de deux heures avant cette fermeture afin 
d'éviter les réactions incontrêlées 

I2A4.5. — Stockage en fts et autres emballages 

Les aires de stockage sont étanches et sonvertes. 

Les déchets sont stockés sur des racks. La stabilité snécanique des stockages est assurés. À eat 
effet, ’'empilemeut des flts est lhnité à trois hautews s’ils sont correctement palettisés si en bon 
état, ot à 2 hauteurs dans ious les autres cac. 
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    29 lé ROC Dos MOSS DS 

  

  

mu moven durs basouls, La bascule. cet contrôlée 

      

   

    

   na 

  

eut ac res rcvpemen des déchets Equides à £ 
at anicrisé sont emviasiyewent réserves à cctte fonction ei 

te lesdits dévhe’s. 

  

La capacité rudtaire des ronienenre es: de 1 1. 

Ces conteneurs sont scnfommes aux nonnss es viguour, sotammeut 1 mañère de compaibiiité 

ever le produit stocké ei d'aptitude au wanspott 

  

Ls regroupement des décants liquides sn conteneur conces 

rroduifs suivants : 

- acide, 
beses et saut sonillées, 

- huiles, 
-  soivants, 

Pour les hutics et les solvanis, ‘1 ve süre pas procédé au miss des proénits helogénis et non 

fulogénés. 

En ensembis de sonfuneue est strictement réservé à checume des catégories de nrodiits suscitées. 

dans trois aivéclse Jistinoss anmcées mo des cioisonc roupe-eu 
8 aiviole comporte ser contonsas fois en siockags où tro 

   à
 

  

Les cectrene sut trapleui 
neuves d'une ganteur de 2,5 12, Uhec 
Esponibles cour le regroirement), 

  

Le
 

    

    
   

    

: sempir le sontensur à À: 
Les décheis conditionnés inititientui dans vi 

bhgatoirament transvesés dans i5 

ur est équipé d’un € 
ca enriant les risques de renvaisement. 

ienant d'une quantité tofals supéilne À 99 

conteneur Dec LOMpage. 

  

        

Les opérations de tranvasement en conteneurs sont ebecinéss sous hoîie aspiran: captant Îec 

saveurs rdsss avant réjei direct à l'siérieur aprés Hltration snr chaibon actif.    
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   TE 80%. 

  

Le content: des CONMEcAUrS 28° lssaae le latur ds romplissem: c 

Les conteneurs so: protégés ocre les agressions mérraiques, notament és lai: des véhicuies 
si engins de manréeniion. 

   

L'expiotiaut tient sur ua jour! dé bord une chronions À 5lus précise possible des déchete qui 
ont été entreposés dans cheque conteneur, 

  

rides en conteneurs ixohiles dans le nouveng hâtiment éoiate- 

  

A3AAS, — Entrengsase des 

rme n° 2} 

    

Le stockars en contereurs mobil:s est mis 

  

Lune cage 

an . #5 
24 ra” d'eaux souillées 22 conteneur de im”, 

24 ir de bases on conisaeur de 1 m°, 
24 m° de solvanis en coateneur de 1 m £ 

Les conteneurs sont protégés contre les agressions mécrriques, noïaïment du fait des véhicules 
st engius de manuisniion. 

12.4.4.€. -- Enireposage des liquides en conteneurs mobiles dans des snnoires minier de rétention 

Le stockage est limits & 12 surivneurs mopiles pour chacune des deu: annoires, 

I re peut Être entreposé cs nonteueucs de bases et des contenenis de solvants dave ms même 
armoire. 

17.4.4.7.- Stockage des emballages scuiliés vides 

Sous l’auvent de apuvea bêfiraoni, l'exploitant dispsse de deux aires de déchargement 
décaiseées (2 1 45 im) permctient l'entreposage des sr. 1ballages souillés avant les opérations de 
tri et de roprougement. 

Les emballages nlrriques snvillis peuvent être déchiquetés au moyen d'une cissille rotative fn 
d’en réuire le volume. 

Les emballages soutilés vides auct stocks dans des bennes de ©0 m° slacécs sur us aire 
spécifique. 

ARTICLE 13 — PRESCRIPRIONS PARTICULIERS À L'ACTIVITE DE TRANSIT ET 
DE TRI DE DÉCHETS DE METAUX 

13.1, — ls métaux 

  

Les modalités d'admission et d’elitaination des déchets de métaux sont effectuées suivant les 
dispositions visées à l’article 11 Av mrésent arrêté. 
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sort stockées eu siérienr, 

  

EL 5 Fes de découpe au © 

& ds l’érabissemen, d tout tâtinent 
bles Gu infammabies. 

     

    

_ 5 faraiiles gen 
HAS ot. due geile équivée d’une 

   

  

  

    

sont sicckées dans dis benues 4 cries ou 

  

Les vorps creux suspecte st les 
ders des alvéales couvertes 

rh 
134.-Ve 

  

Les métaux nor reux {ouivre, bronze zic, akumirhna, 5iomb,...) soni iriés et antrepcsés dans 

aivéoles extériouree où dans ie béfimen: | ipoai métaux ». 

Certains métaux dont due rièces d' 
ciceilie ou d’une cisaille. 

niniun peuvent dx cheiliées ax moyor d'une presss- 

    

IE, - Les vé 

13,5,1,-- Exvictedion 

Dés la récertion d'en véhicule horc € usage, l’envloitent s'cssure que Le baîters dudit véhicule 

est débranchée. 

Les véhicules hors d’usage con traits dans une siation de dépollution hiniantée sw la plate 

forme 0° 2. 

42. x ce ‘ risags us Jour aucéde. sùr mOi. 

  

La “urée d'entreposage de: 

LE,T 2. Fairevusage des D non nérolliée 

    

    

  

L'arcnii bors dusgs non é 

éiagère F ÉCS LIVDE TE 5. 

TON] ss dictanie 

  

se moins quafrs métros des aniris “one de 

 



  

ISSS, — Kuireposags des VE : 

Les éhicuss dépollris peuvent être empilés dans des conditions à prévsai. les risques 
d'incendie st d’éboutrnint La hautiur ae dépasee pas trois mètres. 

.— Registre er 

  

13. 

L'expioitant établit &* iient à joux un registre où sont consignées pour chaque VAIU reçu is 
informations suivantes : 

la date de réception ‘x véhicul: hors d'usage, 
le ças échéant, l’inatsiculation du véhicnle Lors d’usace, 

-_ le nom at l'adresse Le la peisonne expéditrice du 7£hicuie hors d’usagr, 
- ia date de dévollutica du véhicule hors d'usage, 
- Ja naturs sf la quantité des déchets issus de la dépoliuticz du véhieuds hots d’uscge, 
- Je nor st l’adressr das insicliotions de fraifomient des déchets issus de la Sépollctiox év 

véhicule hors d'usage, 
- la date d'expédition du véhicule hors d'usage cégollué, . 
- de nom si l’adresse de l'installation de traitement äu véhicule hors d'usage Sércilu £ on

 

ARTICLE 14 - PERSCRIETIONS PARTICULLIRES À L'ACTIVITE DE TRANSIT Z2 
DE TRI DE DECHUTE D'EOUIEMENTS ELECTRIQUES UT ELICTRONIQUES 
{DEEE MIS AU REEUT 

  

14.1. - Déchets «admissibles 

L'exploitant fixe les critères d’adrcission dans s2n installation des équipements électriques v£ 
électroniques mis au robut ei les consigne dans 1r dosument tenu à le disposition de l’inspection 
des instellations classées, 

L’exploiten dispose %e3 document: lui permettent de connaître la süfure et les risques que 
peuvent représenter les squipements électriques et électrouiques mis au rebut adinis dans son 
lnstallatior, 1 s’appuie, Doux cela, notamment sut la documentation prévue à l’articie R. 543-175 
a Code de lenvirorrement Eu particalier, l’exploitant dispose dés fiches de données ée 
sécurité prévues par Perticle R. 28:-53 du Code du travail pour at minimum les substance 
réputées sonienues dars lez équipanisnis électriques et élecioniques admis. 

14,2, —- Admission st éliminatior Ses DIE 

L'exploitant fieui à jour ta registre chronologique des équipemints Sistriques 2: Slectroniqres 
amis an rebut présentés à l’éntrée de l'établissement. 
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à 
Ce registre comporte À 5 informons suivra 

        

    

  

     

   

      

Eur code À indique ? 

la dat: de récepion, 
- Ja quanttié de DEEE 

le sus échéant, le: 

- eu 
ls ruin 
numérc, de réréviscé 
la dete de réorpédtion 
désesremblage ar. de ns 

- de cas Échéent, 1 date lemme 

    

    

  

a des DEEE ris et, À: cas éch- 

ar de roursimission des D'EUS. 

14,3, Fxmloitather 

  

Cette activité consiste on v upement des DEEE per grapie cetiçose fapneroils 

riénageis, équisements inic:metiques, ete...) 

  

   
opéraüions de désaseriblage chuples telles que 1? retrait 

+ 
25 @'OLCTE. 

il pourre être urocédé À 
d'assumuisteuss 01: de cartor 

IS — PRRSCHIPTIONS, PARTICUILINPES 4 _ L'AË 
TRAI TEMENT DE SOUTETLLES DE GAZ 
    

15.1. - Cénéralités 

Lee bouirilles récepiionnées sur ie centre peuvent eucur consent: des gaz ce gui néressitent leur 

vidage avant découpage évesinel av chalimen: 

    

Toute opération de découpage on chalumezr: est sffesiuée à plus de 16 mètres des linites de 

propriété de létebiiseement, 2e out bâiuert d'esrlofatior t de siochige de matisres 

sombustiles ou informnables 

  

TE 
15,3. — Hnireposage 

entrevorage des Coutei 'objet vus, sigralf 
concerne la présences ds bouteille: non vidss, 

       ç«
 

  

15.3, - Brueilles dc raz combustibles 

  

Les gaz rombustibles 1ésiduele (butane, scopare, GPL GNV, acéiriène..) cout évacués des 

bouieilles per un gr2 inerte où ur: louide et soit utilisé pour des opérations de éécoupage, sit 

‘ncinérés an moyen d’uns torchère, 
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l'atmosphère des souteilies est rontrôlée à laide d’un expicsnôtre avait que celles-ci ne soient 
Sventellemen: déconpées chalumes. 

  

À o7i égard, 55 soérations ont lo 
installations chussées. 

    gas tene à ia dispositinn de l'inspection der 

Les ppérations “utilisation de ia forchère soni “fectuées à zlus de 10 :nètres des lünites de 
propriété de l’étrblissenwnt, de tout bâtinent l'exploitctios et de :iockage de matières 
combustibles ou tflammables. 

42 
  étylèce (conterart de l'ansiants 3) ne pouvant être déscupées cu rhelumear: 

s comme dus décheis dangiux. 
Lec outoilles : 
st coivent être &: 

   

  

15.2, — Boutelier de fréga 

  

   

      

Les fréois résiciuels sant sspirés par l'équipercris spécifique de la station de dépoiluion dec 
véhicules hors d'usage st siockés dans le à écivieut prévu à cet effet, 

Fa tant qu'opérateur (récupération de fluide fig: srigène) iel que défini an 5° de l’article R. 543. 
76 x Code de l'environnement, exploitant salsfait aux dispositions des arfices R. 543-659 « 
suivanis dudit Code. 

15.5, - Bouteilles es caz £z l’a 

Les g2z de l'air résicuels (CC, oxygène. azote, ago, hélium) sont relêchés dns l’anosphère. 

15.6, — Bouteilles de gas snéciaux 

Ces boutcilles né l’objet Sun simple regroupeinent avant expédition pour destruction. 

15,7, — Ertiuicteurr 

Les cartouches de CO sont démontées et percutées, 

Les eaux comportant der aditifs conisvues dans lez extinciiurs À eau sont mcitées coimme des 
déchets dangereux (ecux souillées) 

Les cartouches et ies poudres d'extinction sxtralies des extincteurs À poudre sont traitées comme 
des déchets dangercux. 

COLE Mes È A ILPACTIVITE DE TRANSIT. 
EREUR INERTES 

     TT 16 - : ÉRENCEN RUN PARTI     

  

    
  
  

18.4. L’admission des Achets non dangereux inertes dans les installations est sffectuée 
conformément aux discositions de l'arrêté minisié-ioi du C6 juillet 2011 zslatif aux 
conditions d'admission des déchets inerisr dans les iastallations selevarms des subrigves 

  

64/78



DEA 
ZEUT de la sn: 
HrÉ LE :    

£ a Siabhit 
ul Os dm 

es décheis 

  

   

  

   
     

   
au S CONEORE 

shnrcommenst GOMENE 

  

déchets fe lobiet Quis réifeaton des É | 
par l’ouri Hi par l'oxploirats 

    

if + âa 

i à ion gi 

imécie sont 

a ee de Pinsoeson des 'nstellations classées nn 
icuces du producieur, la nafrxe di 

de 
    

  

matéricn, les séfreaces au daneportenr où di vébionts stilisé, La quentité si le 
EiUs. 

   

  

Aa, à jour uz regise chronologique roletif à l’duission des Sécheis au 

  

Ans reux inertss, 

Ce registre compte À micima les infoiraction suivantes : 

iste de éception, ls date de déliiauce au preduciez de l'accusé d’accepietion des 
décheis 

- Le nom etiss coordonnéss du gredustsur des déchete et le cas échéant, son ruméro de 
SIRET T 

- ls nature Ges décheis {code # dénomination du férhet au regard de 33 2omonclature 
définie à l'annexe Ü de l'article R. SALLE dr Code de l’enviromusment) 

- ia quantité de déchets adise, exprimés en tonnes 
ë résultst du contrôle Ge aon-radoscïié du ee © 

   

   
   
    

  

  

LAeTi 

  

- sésalist dr soutrôle - “ane et, le ces échéant, cui de la rénifcation des dccuaents 
ä D OERGR AREA 

irallaïions classées 5 conservées 

  

tant fout © 
rx iaertes. 

  

     

sing ES INC: ED: 

   Ce registre est tenn à la disocsition de Î 

pendant au moins trois ans. 
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t des décusts son dangereux inextes sont affesiuées     15.5. Les orértions de ii vi ragronpez:= 
au nireau de ia plais-forius 29 3. 

Les décheis sont iriés à la polle méranique mis £veutuetlernen à l’aide de aribles, d’une 
soufiere ci d’une table Ge tri. 

Les déchets iriés sont entreposés celtes leur nelurs dans des slvéolss dédiées. 

LOXEVIEE DE TRANSIT. 

      

  L'expioitant mot en œuvre toute disposifior: tenneitant de limiter ‘es risques liés à ia gestion de 
décheis conteusnt de l'amiante, en partiouls :   

  

- aménagement d’une zone de dé t spécifique et adaptée aux déchets d’amiente. 
-  mitéinlisation de ceits zone noirinment par use signalétique appropriée, 
-  enfresosags des déchets S’amiarts nor lié à l'abri des interapéries. 

L'exploitant deïini notamirent, dans we procédure écrite, es modalités d’entrepogege de 
l’amiants (conditicanement), les équis:mionts de proteciion ndividrelle à porter lors de 

manipulation de déchets d’arniante st les snctalités d'intervention en cas de perie d’étanchéiié du 
double sinbaliage d’un déchei d'amiante nca lié lors c ia manutention de ce dernicr. 

  

172. Admission - élimination 

L’admission oi élimination de déchets d’rmiante sont effectuées suivant les modalités visées 

aux articles 12.2 (toutefois. ia réalisation Y’un prélèvement d’un échertillon st de tests rapides 
d'identification du déchet n’est 5as effectué) et 12.3 du présent arréié. 

Les déchets d’amiente non lié ne peuvent Être réceptionnés qu'à condition de ténéficier d’un 
double émbaïlags conforme à le réglementation en vigueur. L’étiquetage amiaute imposé par le 
décret 2° 88-466 dn 28 avril 1933 doit figv::x sur le conditionnement nrérité. 

17.3, - Exploitation 

Aucun: opération A: décondifiqnnement es Gécheir d'amiante non lié n’est slfcctuée, 

Les déchets d'amiante lié sont sitreposés : 

…. dans ne benne de 15 1m de iyps x Aruoliroll » & toit hydraulique équipé: d’un body b2g de 
la dimension de ladite benne, L’étiquétage amiante imposé par le décret n° 88-466 du 28 
avril 1988 doit figurer sur {2 benne de stockage. La benne est immédiatement refermée après 
chaque dépôt, 

- sur des palette: Himées dans rne alvéole dédiée site sur la plate-forme n° 3. 
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Les décheïs d'arstaute na li abs à l’abri des inf 

  

A SRE) 7 £ex 
  

  

LE 1 

  

   
   

    

  

î Sn es le 

. st de déraontags 

pouvant être traliéc dans l'étabriisament 

  

Le quaniié muvrhnals de véhic 
est de + 599 réhicules par ai. 

L'agréracet est renouvelé pour vrac durée de &x ans à compier du 1, novembre 7031, 

    

in présent 
héance, 

LEZ Lans Le ous où la Société BIG RUNNES souhaits obtenir le renorrellemen 
Lu 

agrément, elle adress au Préfet de Seine-e-diume, à rnime cix ricis evani ! 

uce demance de renouvellement. 
    

À. cstte Semande ‘de renouvellement d'agrément sont joints l’ensembie Les pièces prévues 

À l’articie 2 de l'anrôté ministéiel du 09 sort 2012 re'atif aux agrémenis des sxploïtants 

des centres VHU et aux agrémeuts dss exploitants des icstellaüions de broyage de 

zéhicules hors d'usage. 

18.3. La Société BIC DENNES est tenue, dans l’activité pour laquelle elle est agréée à larticie 

18.1 du présent arrêté, de satisfaire à toutes les obligations mentiormées dans le cahier des 

charges visé à l’annsre Il du nréseut arrêté, 

1.4, La Sociéé£ BIG BENNES sst nue, d'afficher de façon visinie & l’enirés de son 

établissement sou auraérs d'egrément ct in dais de fn de vadité de celui-ci. 

    

   

"on réservoir sous pression (GPL/SEN) en attente de 
cules bite d’une, 

18. Les véhirles hors d'usage équipés 
dévoilatics sont isolés “es autres 

  

ti ia eseuceon par oxydafion foermigue de 
üenn dans le rés voir de véhionhes CPI.     

  

qu Docs de lenv'ronnement et âe l'arrêté 
2 l'administatice : 

Conf raément ax Sisnositicha de 
ministériel du 31 janvier 2006, lex 

    

- les quantités des déchets dangereux (VEUT, etc) adrais et traités, 
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les quantités des d'cheis danser: x géuérés par sos activités ou sapédiés dès lors que te 
quantiié otsle est supérieure à 2 ionnes per an, 

s'il recoit uns quantité de décris denger ax supériene À 10 tonnes 5er jour, loc quantités des 
déchsis non danger: générés pes sec acitrités dès locr que la grisniité totale est supérieure : 
2 00C tcanes par ar. 

  

   

  

       

La déclarairm est effictiée par vote Siecirenique avant le 17 avril de l’année en cours pour 
qi concerue les données de l’année précédents suivant un format xé nar le ministre chargé des 
installations classées. 

  

ABTICLE 29 - BILAÏI DE FONCTIONNEMENT 

  

Conformément aux dispositions de l'article K. 7512-45 du Uode de l'environnement at de l'arrêté 
ininistérie! du 29 juin 2064, l'exploitant transime' cm Préfet touc les dix ars un bilan & 
fonctionnezsat portent sur les conditions A’exploitotionr des iustalations faisent l’objet du 
présent ei. 

Le nrosnain olan Ge fszctionnement esi à transmettre au plus tard sou: le 31 décembre 2023. 

ARTICE, 

  

  

Dans ua délai de 3 mois suivant l'année civile écoulés, l'exploiten: adresse à l’inspection des 
installations classées ue rappoit compor!n! les renseignements suivants : 

7 synthèse des quantités de déchets réceptionnées (producteurs et pro/enances}, 
4 synthèse des quantités de déchets irañés, 
+ synthèse des quantités de déchets élirainés et valorisés (lieux de valorisation ou d'élimination), 
7 liste des chargements refisés 4 l’eatrée du site et 2 rentrés Ses centres éliminateurs où 

valorisateurs, 
1 aménagements et travaux divers éventuellement réalisés sur le site, 
2 synthèse sur les prélèvements d'eau, 

synthèse sur les rejets d’eau (résultats des contrôles réalisés}, 
5 symihècs ar les conirôles de la qualité de l'air, 
# synthèse des incidents at accidents. 

ARTICLE 2 - ECHEAMNCES 

3 Le présent article récapitule les documents que l'exploitant doit transmettre à l’inspection des 
installations classées ou les contrôles qu'il cffecime. 

        

  

  

TT Arte 77 Documents/contrôles à sifecîner 77 Fériodicités/Schéances 
Î 2.1/73 Lossie: sn cas de modifications apnortées aux Avant la réalisation des modifications 
i installations   
   



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

  

    

  

    

     

  

  

  

  

  

  

     
         

   
  

  

  

   
  

  

  

  

            

   

  

  

  

   
  

F 
j î 

$ 

L ÿ 

! ; 

ÊC 2 3 

: 
! Si mimruz nue Tois par an ï 

Î a le Mograinée ds coiôle i 

! 32 ' 

: CE Li i 

; 3,6 4. sement at annlyes j 

4.5,4.3 ë à 

5.5 ons Asseelierment _i 

î 53 ous CuératGi a riobale de i Axauellemen, ï 

rsielée i 

Crntrôle des Hiva soacres Tous les fois ans j 

Irtallctions élevt-iques x minimum nas fois ner an î 

| Dispusitif de nrotcotinn contie la foudre Vérfratica visuelle des Gispositifs ds : 
vrotsetion : 2reuells ou agrée chaque 

| : de foutre enregistré, 
Verification coraplète desdits ; 
eretères : tous les 2 ans î 

7.33 srrôle es moyens 2 gts contre line Au mhtaur oaruelieinunt î 
T 

LE 
3 

{ 5.3 “intervent An mir im ronneliement Î 

Ü 1947/1058 ration &æ ets g acnié ion de déchets Ders les plus brefs délair ! 

jy Annexe Décisration prévue au 5° du chier des charges | Arnuellement, avant le 1° avril de 

GAS) VE FPauinés or cours nour les dorées de : 
î L "ts ÿ 1 Pinnée précé édets i 

i  Anrexsl Vérification ce scnformité Le. um organins agréé |armrailement ÿ 

| _iVHU) ; 
j ig 1 n à Padministanier ruriliemert, aveni le 1* ail de à 
i née on cons pour les dounéss de ?! 
î | l’année précédente j 

{ 2Ë Bien d'ectivité relement, sua le 1° avril 4e j 
| Î Se sn couts cour jeu écrit de j 

à D 

ARTICLE ZE - 

os los Érais ceracionnés 

Pexploitaur. 

  

    

  

  

sun arbis soat à la chics de 

 



$, dons ciascées vor la ureisction de l’enviromucnent, reci 

ex les ibuisaux coimpéi 
    
   

      

  

   28. fe: H239 de © sr
 

    

Unis soie du récent arrêté est dénousc en meicis de Soignoll:: au Be ei peut y être coneultée, 
Ur sxtrait du présent arrêt. éunmmérant noiamemenu: Los prescrisious aurquellees linaaliction est 
sounise, 2st affiché on raaitie sendant use durée mirimais d'un mois: procè:-vebai de 
l’acomplissemen: de ses Écrmalités st dressé par les soins du maire, 

  

   Une sonie de l'amêté 2st rubliée sur ls site Inteinot do La Prétioixe qui a délire 1 
duré: ‘éortique. 

Ie JOUE VU 

Le même extrait cet affiché en pacrassencs Ce Boon visible die linstallhion par les soins de 
bénéficiaire, 

E 

Un &vis est inséré par les‘soias de lo sréfeciure st aux frais de l'exploitant dans deux journaux 
locaux ou régionaux diffusés dans tort le déseriement. 

ÉPTICLE 26 — DELAIS ET VINES DE EARCOURS {nike IL 314€ Qu Code de 
Penvioncem: 

    

La vrévente décision peut £ire Géièrée devant le Toibunel afiministratif (Tribural adiniristretf de 
IVielun — 43 re du Géné:ei de Gaule - 77009 — MELUN) : 

- par les demandeurs ou cxploitants, dans un délii de deux mois à compter Ce js dais à laquelle 
la décision leur a été notifiée, 

per les Gers, persons phyeiques ou moïdles, les comununes intéressées ou leurs 
groupements, eu raison des inconvénient, Cu des dangers que le fonctionnement de 
installation présente vour les iniérèts visés à l’article L, 511.1 du Cove àc lanvironnement, 
dars un délai d'ur an à compter de la publication ou de affichage de ia décision. Touiefois, 

si la mise en service de l’installotion n'est pas intervenue six mois après la publication où 
Vaffichoge de is décision, ie délei soniiue à courts jusqu'à T'sxpiration d’une période de six 
mots après sctte miss ac service. 

Les tiers qui »’ont acquis ca pris à bail des immeubles où r'ent élevé des sonststions dans le 
voisinage d’uss installation classée que sastériemesuent à l'affichage ou à la nublicatior de l'acte 
portant autorisation de catfe installation ou atténrant l&s vreccriptions primitives se sont pas 
recevables à déférer ledit arrête à la juridicüon acmixistretive. 

  

Le permis de construire et ‘acte de vente, à des tieis, de biens fonciers st immobiliers doivent, le 

cas échéant, mentionner explicitement les serrihivies afférentes instiries en enplication de 
article L, 11i-1-5 du Code de l'urbanisme, 
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ABAICLE AT 

   

  

de l’enviroimenent 

de je 

  

cout cherg 
Lea noël 

  

DESTINATAIRES : 

- FE le Président Directeur Général de la Scciété BTS BENNES 

- Le Maire des sommmmes de Soigmollss ea Brie, Champdeuil, Criconcr, Lissy, Ououer le ouleis. 

Soiers et Yebius 
   
Hionsieur L: Directeur 

Monsieur E Dir 
Veau), . 
- Ne le Cirecteur Dénartementai des Teiriioires de Sais 

: nuiseness). 

  

de l'rsiitut Natioual de Porigins si de 2 quolité GE 
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23 déchote pouvant être admis ‘aus le caniir Ge transit de déchois lençereux sont : 

n à vapeur 43 sodiurs, : 
    
   

Tubes Suorescents, lamy 
décharges, lemses halogèus si lampes Économiques, 
Piles aicalines. salines, ax Hfhiam, cu sarbore à l'oxyds de mercure zinc, 
métalliques, Piies bortons, accumulateurs an nickel cadmium, au plomë, sic. 

Déchets on :ratériels conie:uut du mxrcuxe, 

Afrosols, 

Hisides et résidus ds mesticides, résidus de fnngicides, nroduits de traitement des bois, 
lasscticides et autres décueir de tafioment socle femballages conillés, ais de 
sréperation…), 

Déchets de peinture, de faoue, de vais, colles. mastics, résines st déche:s d'impririerie y 
corupris les encres et poudres de pholccopiens, 
Eanv résiduaires st bains shoiograntiques, 
Résidus de procédés de traitement, 

uiles minérales et autres lnbifianis, filtres à huile, 

Huiles et graisces végétales, 
Résidus de tralsemeni de foinge, 
Phyrtocaniiaires et résidus de produit shytosanitaires, 
Æffluents de laboratoire, 

Acides minéraux et organiques, 
Bass: minérales et organiques, 
Prodvits pétrol'ers, 

Éciyants halogénés ou ron, 

Produits défergents, d'entre, 
en phase liquide ou à sec st *anxs résidus, 
Produits chimiques de labc:atciie, 
Médicaments ea frible quartité, 

pes à vapeur Ge mercure. larges à 

  

   “rdrures 

  

      

    

syacts, détachouts, shorupootage, lecsives 

Produits contenant des oxydes de métaux ot métaux lourds, 
Eau de javel, 
Antirouille, 

Produits cosmétiques, 

Eratallages souillés avant coutfant tous f55 produits précités, 
Résidus de chantier souiilés. 
Chiffons souillés 5az tous lee groduits précités, 
Terres souillées, 
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ARTTEXE © 

D     

  

charges pour 

sé de démontage de véhieut 

Conformément à l'articie 4. 543-164 du cods da l'envircanement : 

Az + 
Les opéiations de “éscintion evivantes soct réalisées vaut tout out taitanest du véhionie 
hors d'rsage : 

     - les haïtories, Le ë ques où los réservobe 4e gaz Mquéfés sont retlits, 
des éléments Mlzants contcrant des fiuides, come, par exemple, les filtres à huiles st les 
fluss à carburenis, sont suiués à moins qu'ils ne soïant nécessaires pour la réutilisctios dr 
MOÈSUE, ‘ 

les composants susseptibls d'exploser, y comic les airbags ét les nrétenrionneute sozt 
retirés ou neutralisés, 

- les carburants, les huiles de carters, les aniles de transmission, les lriiles de boîtes de 
“ritesce, les huiles hydrauliques, les liquides de :#£oidissement!, les liquides antigel et les 
liquides de Seins ainsi que ioui autre fluide crésent dens le véhiciie hors d'usage sont 
rethés, et stockés rérerément le cas échéant, aotainment en vue d'être collestés, à imoias 
qu'ils ne soient nécessaies cour la réutilisation des vartiss de éhicule cenciruées, 
le retrait, le récupération £t ic stockage de T'atégrelité de: fluides figorigènes sont 
2bligatoires en sve de leur craitemont, 

- les tres # les condrssaieurs conienint dus solyckiciobiphényles CB) et des 
polychicrotemhéayles (PCT) sont zeürés srivant les indications fournies per Îles 
constructeurs sutomobiles sur 1a localisation ds ces Squinemnents dans les modèles de 
“éhicules concemés de iours merçues, 
le: composants recansés comme conisnaut du niccevere sout retirés suivani les indicciions 
fournies par Les conetructeurs automobiies sur a iscalisation ds ces équipements dans les 
modèles de véhicules concèinés de leurs merques, 

- les pasumatques sont déroutés de manière à préserver leur potentiel de éctilisetion où 
ds valorisatior. 

  

  

  

Les Slétaents suivants sont extraits du véhicuis : 

    

  

- composants mérliques contenant du suivre, de l'aluminium, du magnésium sauf si je 
cenies VEAU peut justifier que ces composants sont séparés du “éhirule par un antre cenire 
VEU ou un broyeur agréé, 

- composants volumineux en rantière piactique (pars-chocs, tsbieaux de bord, récipients de 
fluides, ete), sauf si le centre VHU peut justifier que ces composants sont séparés du 
véhicule par un autre centre VHU où vu broyeur agréé de manière à pouvoir réellement 
Être recyclés en tent que mafériaux, 

- verre, sauf si le coatre VEU peut justifier qu'il 25t séparé du véhicule par 11 autre cenire 
VHU, sn totalité à partir du 1er juillet 2013, 
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& : ? F ; « ab e Ge eppio ré, lors d FO pogsils. Les coetinée 
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DES OÙ, éxxale de sé 
E COUEOMra NN 

  

sai la 5 

4 L 221. 

écleucherex hnious sf Lisdite,         

  

L'espioitant du coatre VEN ast tenu de ne rémettre : 

- es véhicules hors d'usags traiés prie ment di os ioaliafions, 
agréé cu, 5015 sa sesponsabilite, à ue f 5 où À tone & 
ce rañemeut avlonisée à sot effet dacs nn autre Et: membre de la Comianvnauté 
noséense, Me Jore quo le transfert Lansfoutiier dec véleules bors d'usnge est affectus 

Lans le recent des disconiion: 4 réglement 29 1013/1006 £4 Fotlement europésn et du 
Airis du nncernant tes transfss arte 

= e: décheis i ement des veaicries hors d'usage qu'à des listcilations resrectant 

sd dispositions de l'erici & 543-151 du code de lenviromnen.ent, 

   

  

     

    

  

L'exploitant du ructrs VHU sai tenu de communique cnaque anuée au préfet du départstent 
dans lequel Msefistion st >xploités, &i à l'Agence de l'environnement :i de ja maîtrise de 
l'énergie, sous forme électronique à partir fe 

    

    

de 2015, a déclarmion prévre par l'application du 
5° de l'arüicie R. 543-164 du code de l'environnement. 

Cette féciaraticn comorend : 

  

&) iafoimañors sur ss cemtificaiionc cbteiues nctanucent dans :s domaine de 
‘environnement, de laye e, de L2 sécucité, du service et de La qualité, 

5) lo nerabre et le tornage des Lepage pris on charge. 

      

   
    
        

   

a 3 
É) is ea EE par marque st modèle, 
5} d'usrgs préalctiencnt talés ris, direci-meni 

à dec hroyeurs agréés, ets Dar broyeur agréé 
destiantaie, 

S 5 teumegs < issus du traitsment de: véhionles hons d'usags rois à 

  

des ders. 
g) les taux de 

es nom dt ce 

2 cas éché 

inscrit le cours ;VHU. 

5 ion aftaitus, 

ns ou 159 dr, urésont cahier des choïges, 
de producteurs) de véhisiues dans lequel 
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. L'exploitent du sente VU est tenu de se confcimer aux dispositions relatives qux sites 
8 

Lorsqu'un transfert de Aniouiof.) aoïs d'usege est opéré snhe deux contes VEU agréée, 
obligation fe déclarer au sous dhi 5° de l'articis &, 543-164 pèse sur l'enpioliant du prernier 
centre VEU agréé qui » pris un chuge ie vébioule, Dans ce ces, ls deuxième sante VHU 
agréé a l'obligation dc commaniquet au premier centre HU agréé ise donaées nécessaires À 
se dernic: pour révondre à cou 16bisation de décliver au sens du 5° de laticis R 543.164. 

  

    

En 

  

La conurunicalior de ver huinrmntions por laraée rs intervient au plus tard e 51 mers de 
laanée à + 1, 

  

   
   

  

cation ent vérité ci vellié na l'organisme tiers désimmé au 15° du 
viges avant l& 31 août ds l'année n + 1, À ptir de 2013, l'organisme 
at une valide la déciarntion. 

Le conteun de la cd: 
présent ceuier der : 
tiers réeliss égal 

   
   

L'Agence de l'envircanement ef da ia maîtrise Ce l'énergie délivre un récénissé di déclaration. 
EL fouimihee de 05 ricépissé ost sine des conditions nésessaires su maintier 4 agrément 
préfectoral. 

  

L'esploitat du secte YHU doi tenir à is diuposition des opérateurs économiques avec 
lesquels il sollebrre. -ou avec lesquels il souhaits soilal:crer, ses performances ea metière dc 
réutilisation et rocyciege ei de rént'lisation et valorisrtioa des véhicules hors d'usage. 

L'exploitant du cerire VENU doi tenir à la dissosition de linsieucc définie à l'article R. 342. 
157-1 les données comptables &: financières j'ern'ettant À cette fsstrnce d'évaluer l'équilibre 
économique de ls Sière. 

L'exploitaut du centre HU est ienu de se conforris; aux dispositions de l'articie R. 322-9 « 
code de Îe route isssque le véhicule est rie =n chazge pour desiruction, ei nctamment 4e 
délivrer au détentsur di véhicule hors d'usags ta certificat de destruction au moment de 
l'achet. 

L'exploitant du sent VEU est fou de constituer, le cas échéant, une garantie financière. 
dans ss corditionc jrévues à l'article L. 516-i du sode de l'environasinent. 

hS 

de 

  

traitement st Ge stcciragc dez véhisules et des fhides, matériaux cu composants exirait 
ces véhicuiss, suivantes : 

les emolasemente aflestés à l'anitreposagc des véhicules hors d'usage sont améuagés de 
façon à smpêcher iouts vénétrtion dans le a0i des différents liquides que ces véhicules 
peuvent s6ntenir, 
les emplacements sficctés ac démuriage et à l'ertreposage des moteurs, des pièses 
sasceptitles de contenir des Jirides, des pièces métailiques enduites de graisses, des 
huiles, produite pétroliers, gioduits cliriiques dives sont revêtus az surfaces 
imperméabies, lorsque ces piècss at produits e sont vas cux-mêmes contenus dans des 
emballages varfeltement étanches st impenréahles, svec d'spositif de rétention, 

- des batteries, les fifres et les rondensateurs sontenant des nolychlorchiphényles (PCB) st 
des polychiorstermhényles (PCT) sout entroposés dans des conteneurs appropriés, 
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rétention, 

- les poeumstie 

d'incendie, 
    

5 tfectienses 

  

   

   

    

       issues es empierements sef tic au Gércitage des M 
Ron les sq de plui 
   

    

  

per passage. Lens ra Rate dés Leur 90 dou autre re d'etllei jugé équiveieat 
DEF fnepertor des insiallauons classées ; le traitement réalisé doit assurer que le reiet des 

é isu ns sentraînore yas de dégradation de celui-ci, 
is femandeur tient le regis ze Ge police défini an soapitre Ler du fire U de Livre IN de la 
ratie réglementaire du cie pénal. 

   

11. En application du 129 de l'ariole D 342.184 du code a l'environnement suevisé, l'exploitant 
du rerctre VAU est tenn de fustifier de l'attesie d'is taux de séutilisetios et de resyclage 
miriimum des selériaux fssus des vé Fee hors d'usace, en dshors des métaux, des batteries 
et des fluides issus des sé érationc de sépollvbon de 5,5 % de le masss mevyinns des 
véhionies et d'un toux de sutilisation et de valorisation micheum de 5 % 4 ja raasse 
movenre des véhicuies, y commis naï le biais dune <oonération evec d'aures sectes VEU 

agiéés. 

     

  

  

    du centre VHU est également tenn de 5 üfler ce licinte 
recyciage mr tmiemn des matériaux iseus des véhiouies huis d'usage particivant à l'atteiluts des 
obisoiié fixés à article R 545-160, y compris par le biais d'une coopératisa svés les autres 

is assure ue les performances des broeuxs à qi 1 npérateurs économiques : en Hartdicruies, 
cède les véhicules hors dusass qui à ti: 
l'atieinie des taux racntionnés à l'aticie E. AS 160 & sde de l'environnement. 

  

      

      tant du centre VU si tenu d'asmwer véhicules hors d'usage. 

sta Een en S'ablissant ex drole exemplaires ni orders : entionsont les auvios 
s sicasss de v iles hors d'usage comecrindants aus naméres <2 trouvant dans 

oÙts, ainsi que 185 ps er associés (mor : SE anuexe IX du présent anê*). Ua 
î à nutres arnniaises éiant 

d'usage préaisblsinent tés 

  

   

  

  

        
  

    

    

correspondants. 

  

L'espioitant du contre VAU 5st tenu de disposer de l'attestaiion dc cepacité mentiannés à 
laticle R. 543-959 du code de LT Rnee Uette allesiañion cs de catégoris V 
conformément à Faunexe 1 de du 25 juin 2008 susvisé, 
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15. L'exploitant du sabre VU fa procéer ca     ue anRéc L'un vérification de ia conformité de 
son installation air disporitions du cale: dec charges annexé à eur, sgrément var on 
crganisine tiers zocrédité non un des référentiele sauts : 

  

  

      

    
t dit (EMAS) défini par le règlement (CE) n° 761/2001 du 

Parlement evropéeu e: du Conseil du 19 max 2001 où setificatici. d'un systüine de 
-nasagement snvixoanersental conforme à la norme intemationale ISO 14601, 

- certification de service selon ie référeñiel « trritameut et valcrisatior des véhicul:s hors 
d'usage et £: fours composants » désoué par SGS QUALICERT, 

- tertificatics de service selon le référentiel CERTIREC ocussmeut :ss entreprises du 
recyclage sé par le Trrecn Veritas Caificaticu. 

  

    

    

- Les résultats de cette vérification sont traismis au vréfei du désartement dons lequel se situe 
l'installation. 
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